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PREAMBULE  
 
 

[Ŝǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩurbanisation très 

ǊŀǇƛŘŜΣ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ ǳƴŜ ŀƳǇƭƛǘǳŘŜ ŀƭŀǊƳŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǇŀȅǎΦ [Ŝǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ Ŧƻƴǘ 

ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀŦƛŎǎΣ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎΣ ƭŜǎ 

comportements individuels peu adaptés aux conditions de circulation et enfin une organisation des transports 

qui ne promeut pas les modes les moins dangereux ou ceux à faible risque pour la collectivité. 
 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊƻǳǘƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŀǘǘŜǊǊŀƴǘŜΦ 5ΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜΦ Il en est de même du nombre de tués, de blessés et  des  dommages  

matériels. 

Selon les observations de ces dernières années, les accidents de ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ 

de 113 accidents qui entraînent pas moins de 13 morts et 153 Blessés. Au vu de ces indicateursΣ ƭΩŀŎǘŜ de 

ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǎΩŀǎǎƛƳƛƭŜ Ł ǳƴ ǘƘŞŃǘǊŜ ŘŜ guerre dont les conducteurs sont les soldats Σ ƭŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ƭΩŀǊƳŜ ŘŜ  

combat et la route  le champ de bataille. 

Les conséquences économiques ŘƛǊŜŎǘŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƭƻǎǎŀƭŜǎ Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ des dizaines de milliards de dinars versés 

par les sociétés ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀȅŀƴǘ ŘǊƻƛǘǎΣ des millions de dinars déboursés au titre des 

soins spécialisés des blessés gravemenǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ des pertes indirectes, des centaines de milliers 

de jours de travail perdu pour les sociétés, ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩha{ évalue un décès à deux milles  jours. 

vǳŀƴǘ ŀǳ ǾƻƭŜǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƛȄ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ ǾŜǳǾŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǊǇƘŜƭƛƴǎ ǉǳƛ ǇŜǊŘŜƴǘ Ł 

ƧŀƳŀƛǎ ƭΩŀƳƻǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǘŜƴŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƘŜǊǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ Ł ǾƛŜΦ 

De surcroit, le transport par route est incontournable pour les déplacements des personnes et des 

marchandises .Il constitue un facteur inŞƭǳŎǘŀōƭŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻŎƛƻ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 

L'application des lois joue un rôle important dans l'amélioration de la sécurité routière. L'action de la police et 

de la gendarmerie nationale dans ce domaine est plus efficace lorsqu'elle peut s'appuyer sur des moyens 

ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǾƛǘŜǎǎŜ Ŝǘ ŘΩŀƭŎƻƻƭŞƳƛŜ ŜǘŎΦ 

[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ ǳƴ 

ƻǳǘƛƭ ǉǳƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ Ŏirculation routière dans leurs différents actes de gestion. 

/Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜǘǊŀŎŜ ƭŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

et la police de circulation routière. 

En requalifiant, de façon plus sévère, les ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎΣ Ŝƴ ǇǊƻŎŞŘŀƴǘ 

ŀǳȄ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ƛƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ 

organisé au contrôle technique des véhicules dès leur mise en circulation, le législateur veut endiguer les 

conséquences désastreuses enregistrées par les accidents de la circulation. 

9ƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŎŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŘŜǾƛŜƴǘ ŀŎǘŜǳǊ 

principal de la prévention et de la sécurité routière. 
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CHAPITRE I 

DISPOSITIONS  GENERALES 
 

Article 1erόƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦн hǊŘ лф-03). La présente loi a pour objet de fixer les règles relatives à 

l'organisation, la sécurité et la police de la circulation routière. 

A ce titre, elle vise, notamment, à : 

- réduire l'état d'insécurité routière ; 

- définir les règles d'usage de la voie publique et les modalités de régulation et de fluidité de la 
circulation routière ; 

- réunir les conditions d'un développement équilibré des transports de qualité dans le cadre de 
l'intérêt général ; 

- définir un cadre institutionnel chargé de sa mise en ǆǳǾǊŜ ; 

- instituer des mesures coercitives en matière de non-respect des règles de la circulation routière. 

 

Section 1 

Définitions 

 
!ǊǘΦ н όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦо hǊŘ лф-03). Il est entendu, au sens de la présente loi, par : 

- route : toute voie publique ouverte à la circulation des véhicules ; 

- chaussée : la partie de la route utilisée pour la circulation des véhicules ; 

- voie : l'une quelconque des subdivisions de la chaussée ayant une largeur suffisante pour 

permettre la circulation d'une file de véhicules ; 

- agglomération : un espace terrestre sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et 

dont l'entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui 

le traverse ou le borde ; 

- intersection : le lieu de jonction ou de croisement de deux ou plusieurs chaussées, quels que 

soient le ou les angles des axes de ces chaussées ; 

- arrêt : l'immobilisation momentanée d'un véhicule dont le moteur reste en marche sur une route 

durant un temps déterminé et conditionné par les non besoins de circulation ; 

- stationnement : l'immobilisation d'un véhicule sur la route hors des circonstances caractérisant 

l'arrêt, le moteur à l'arrêt ; 

- piste cyclable : une chaussée exclusivement réservée aux cycles et cyclomoteurs ; 

- bande cyclable : une voie exclusivement réservée aux cycles et cyclomoteurs située sur une 

chaussée à plusieurs voies ; 

Loi n° 01-14 du 19 août 2001 relative à l'organisation, la sécurité et la police de la circulation 

routière modifiée et complétée par la loi n° 04-16 du 10 novembǊŜ нллп Ŝǘ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲлф-03 

du 22 juillet 2009(JO N° 46 du 19/08/2001) 
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- route express : route ou section de route ne pouvant croiser à niveau d'autres routes ou voies de 

chemins de fer et pouvant être interdite à certaines catégories d'usagers et de véhicules. Elle 

comporte, dans les deux sens de la circulation, des chaussées distinctes à sens unique, 

constituées chacune d'au moins deux voies de circulation et susceptibles d'être séparées l'une de 

l'autre par un terre-plein central ; 

- autoroute : route spécialement conçue et réalisée pour la circulation rapide automobile, ne 

croisant à niveau ni route, ni voie de chemin de fer, ni voie de circulation des piétons, accessible 

seulement en des points aménagés à cet effet et ne desservant aucune propriété riveraine. Elle 

comporte, dans les deux sens de la circulation, des chaussées distinctes à sens unique, séparées 

l'une de l'autre par un terre-plein central non destiné à la circulation ; 

- bretelle de raccordement autoroutière : route reliant le réseau routier à l'autoroute permettant 

l'accès et la sortie de celle-ci ; 

- bande d'arrêt d'urgence : la partie d'un accotement située en bordure de la chaussée des routes 

express et des autoroutes et spécialement aménagée pour permettre, en cas de nécessité, l'arrêt 

ou le stationnement des véhicules ; 

- accotement : la bande de terrain s'étendant de la limite de la chaussée à la limite de la plate- 

forme d'une route ; 

- plate-forme : la surface comprenant la chaussée et les accotements d'une route ; 

- terre-plein central : l'espace séparant deux chaussées à sens opposés de circulation ; 

- trottoir : un espace aménagé sur les côtés d'une route destiné à la circulation des piétons ; il doit 
être plus élevé que la chaussée et généralement bitumé ou dallé ; 

- conducteur : toute personne qui assure la direction d'un véhicule, y compris les cycles et 

cyclomoteurs, guide d'animaux de trait, de charge, de selle, de troupeaux sur une route ou qui en 

a la maîtrise effective ; 

- piéton : la personne se déplaçant à pied ; 

- sont assimilés aux piétons : les personnes qui poussent ou tirent les voitures d'enfants, de 

malades ou d'infirmes, ainsi que celles qui traînent une bicyclette ou un cyclomoteur et les 

infirmes qui se déplacent dans une voiture roulante mue par eux-mêmes à l'allure du pas ; 

- véhicule : tout moyen de transport terrestre pourvu ou non d'un moteur de propulsion et 

circulant sur route par ses propres moyens, poussé ou tracté ; 

- véhicule à moteur : véhicule terrestre pourvu d'un moteur de propulsion et circulant sur route 

par ses propres moyens ; 

- automobile : tout véhicule destiné au transport de personnes ou de marchandises et pourvu  
d'un dispositif mécanique de propulsion circulant sur route ; 

- véhicule articulé : toute automobile de transport de marchandises suivie d'une remorque sans 

essieu avant, accouplée de telle manière qu'une partie de la remorque repose sur le véhicule 

tracteur et qu'une partie appréciable du poids de cette remorque et de son chargement soit 

supportée par le tracteur. Une telle remorque est dénommée "semi-remorque " ; 

- autobus articulé : un véhicule composé de plusieurs tronçons rigides qui s'articulent l'un par 

rapport à l'autre ; les compartiments voyageurs de chaque section communiquent entre eux de 

façon à permettre la libre circulation des voyageurs ; les sections rigides sont reliées de façon 

permanente et ne peuvent être disjointes ; 

- remorque : tout véhicule destiné à être attelé à une automobile ; 

- cycle : véhicule à deux roues ou plus, non pourvu d'un dispositif automoteur destiné au transport 

de personnes ; 
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- cyclomoteur : véhicule à deux roues ou plus, pourvu d'un moteur d'une cylindrée n'excédant pas 

50 cm3, équipé ou non d'un side-car arrière ou latéral destiné au transport de personnes ou de 

biens ; 

- motocyclette : véhicule à deux roues, pourvu d'un moteur d'une puissance supérieure à 50 cm3, 

équipé ou non d'un side-car arrière ou latéral destiné au transport de personnes ou de biens ; 

- poids total autorisé en charge (PTAC) : le poids du véhicule en cumul avec la charge ; 

- état d'ivresse : état se caractérisant par la présence d'alcool dans le sang à un taux égal ou 

supérieur à 0,20 g pour mille (1000 ml) ; 

- alcootest : appareil portatif permettant de vérifier instantanément la présence d'alcool dans 

l'organisme d'une personne, à travers l'air expiré ; 

- éthylomètre : appareil qui permet la mesure immédiate et précise du taux d'alcool par analyse 

de l'air expiré ; 

- télé tachymètre : appareil mobile et portatif qui permet de mesurer instantanément la vitesse 

des véhicules en circulation ; 

- cinémomètre (radar) : appareil qui permet de mesurer la vitesse des véhicules en circulation ; 

- chrono tachygraphe : appareil destiné à permettre le contrôle a posteriori des vitesses 

pratiquées, des temps de conduite et de repos, ainsi que du kilométrage parcouru en un temps 

donné ; 

- dispositif d'analyse salivaire : appareil qui permet de détecter la présence de drogues ou de 

stupéfiants à travers l'analyse salivaire ; 

- permis de conduire : autorisation administrative habilitant son titulaire à conduire un véhicule 

automobile sur les voies ouvertes à la circulation routière ; 

- permis à points : outil modulaire et pédagogique visant à responsabiliser les conducteurs et à 

renforcer la lutte contre l'insécurité routière ; 

- permis de conduire probatoire : permis de conduire provisoire pour la catégorie obtenue depuis 
moins de deux (2) années à compter de la date de succès à l'épreuve pratique 1. 

 

Section 2 

Principes généraux 

 
Art. 3. L'utilisation des voies publiques est organisée de manière à réaliser une égale mobilité des 

usagers. 

 
Art. 4. L'Etat est chargé de promouvoir une politique de prévention et de sécurité routière. 

 
Art. 5. La circulation piétonne, les cycles et motocycles, les moyens de transports collectifs, sont 

privilégiés dans les zones urbaines. 

Ces modes de déplacement bénéficient de la priorité; ils sont encouragés par l'affectation de voies, 

couloirs ou aménagements adéquats, rendant leur circulation aisée. 
 
 
 

1 
¢ŜȄǘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Υ ŘŞŎǊŜǘ ŜȄŞŎǳǘƛŦ ƴϲ мм-376 du 12 novembre 2011 modifiant et complétant le décret exécutif 

n° 04-381 du 28 novembre 2004 fixant les règles de la circulation routière. 
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Art. 6. Les priorités de passage sont édictées, par voie réglementaire, pour certaines routes ou 
certains usagers.2

 

 
Art. 7. Les véhicules doivent être conçus et construits de manière à répondre aux normes fixées par 

voie réglementaire. 
 

!ǊǘΦ уόƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦп hǊŘ лф-03). Tout conducteur de véhicule doit être détenteur d'un permis  

de conduire afférent au type de véhicule qu'il conduit. 

Il est institué le permis de conduire, le permis à points, le permis de conduire probatoire ainsi que le 

brevet professionnel pour le transport public de voyageurs et de marchandises. 

Sont assimilés au permis de conduire les titres qui, lorsque le permis de conduire n'est pas exigé, 

sont prévus par les règlements pour la conduite des véhicules à moteur. 

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ-types du permis de conduire, du permis à 

points, du permis de conduire probatoire ainsi que du brevet professionnel et les conditions de leur 

obtention sont déterminées par voie réglementaire. 
 

!ǊǘΦ у ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦр hǊŘ лф-03). Le permis de conduire peut faire l'objet de rétention, de 

suspension ou d'annulation dans les formes prescrites par les dispositions de la présente loi . 
 

Art. 9. Tout conducteur de véhicule doit observer les règles de la circulation routière de manière à ne 

constituer aucun danger pour lui-même et pour les autres usagers. 
 

!ǊǘΦ ф ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ лп-16). Tout véhicule doit disposer d'un procès-verbal de 

contrôle technique considéré comme document administratif obligatoire à présenter, si besoin est, 

aux services de contrôle et aux agents mentionnés à l'article 130 de la présente loi, 

Avant de s'adonner à la conduite automobile, tout conducteur doit au préalable consulter le procès- 

verbal susvisé et s'assurer que le véhicule est bien entretenu, qu'il répond aux conditions de la 

présente loi en matière de sécurité routière et qu'il dispose des mécanismes nécessaires. 

L'entretien périodique des véhicules doit être à même de permettre de réaliser les meilleures 

conditions de sécurité routière et de prévention des accidents dûs au non-respect des règlements et 

consignes y afférents par les conducteurs et aux défaillances mécaniques des véhicules automobiles 

et ce, en vue d'assurer la protection du citoyen, de l'environnement, des infrastructures et des biens 

de la collectivité nationale". 
 

!ǊǘΦ ф ǘŜǊ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ лп-16). Tout conducteur de véhicule circulant derrière un 

autre véhicule doit respecter la distance de sécurité définie par voie réglementaire.3
 

 
!ǊǘΦ мл όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦс hǊŘ лф-03). Toute personne a le droit de postuler à l'obtention du permis 

de conduire. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 
 

!ǊǘΦ мл ōƛǎόŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦтΦhǊŘ лф-03). Le permis de conduire est composé des catégories 

suivantes : A1 ; A2 ; B ; C1 ; C2 ; D ; E et F. 

Les modalités d'application des dispositions du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 
2 
décret exécutif n° 11-376 

3 
décret exécutif n°04-381modifié et complété par le décret n° 11-376 
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Art. 11. Le port de la ceinture de sécurité est obligatoire. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire4. 

 
Art. 12. Le conducteur d'un véhicule est pénalement et civilement responsable des infractions 
commises par lui. 

 

CHAPITRE II 

DE LA CIRCULATION DES DIFFERENTES CATEGORIES 
D'USAGERS  DES  VOIES PUBLIQUES 

 
Section 1 

De la circulation sur les voies publiques 

 
Art. 13. La circulation routière est organisée en vue d'assurer les meilleures conditions de sécurité et 

de fluidité. 

Dans ce cadre, les collectivités territoriales sont chargées de l'élaboration et de l'exécution, en zone 

urbaine, d'un plan de circulation en vue de maîtriser la croissance du trafic automobile et d'atténuer 

ses effets négatifs. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 
Art. 14. L'utilisation des véhicules automobiles, notamment particuliers, pourra être interdite ou 

réduite dans des espaces délimités dans les conditions fixées par voie réglementaire. 

 
Art. 15. Les courses à pied et les courses de véhicules à moteur, des cycles et motocycles sur la voie 

publique sont organisées dans les conditions fixées par voie réglementaire 

 
Art. 16. Toutes les précautions doivent être prises pour que le chargement d'un véhicule automobile 

ou remorqué ne puisse être une cause de dommage ou de danger pour autrui. 

Tout chargement ci quelque soit le produit transporté, doit être effectué dans des conditions fixées 

par voie réglementaire. 

 
!ǊǘΦ мс ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦс ƭƻƛ лп-16). Tout véhicule destiné au transport de conteneurs doit être 

équipé d'un système d'ancrage des pièces de coins homologué par les services concernés. 

Toute autre fixation de conteneurs par câblage, sangles ou autres moyens est strictement   interdite. 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ  ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊe. 

 
Art. 17. Le conducteur doit se tenir constamment en état et en position d'exécuter, commodément 

Ŝǘ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řǳ ǾŞƘƛŎǳƭŜΦ 

 
Art. 18. Tout conducteur doit s'abstenir de conduire lorsqu'il a consommé des boissons alcoolisées 

ou lorsqu'il est sous l'effet de toute autre substance susceptible d'altérer ses réflexes et ses capacités 

de conduite. 
 

4 
décret exécutif n°04-381modifié et complété par le décret n° 11-376 
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!ǊǘΦ мф όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦу hǊŘ лф-03). En cas d'accident corporel de la circulation routière, les 

officiers et les agents de la police judiciaire soumettent tout conducteur ou accompagnateur d'un 

élève conducteur présumé en état d'ivresse impliqué dans l'accident à des épreuves de dépistage de 

l'imprégnation alcoolique par la méthode de l'expiration d'air et la détection de la consommation de 

drogues ou de stupéfiants par le dispositif d'analyse salivaire. 

Lorsque les épreuves de dépistage permettront de présumer d'un état alcoolique ou sous l'effet de 

drogues ou stupéfiants, ou lorsque le conducteur ou l'accompagnateur de l'élève conducteur aura 

contesté les résultats de ces épreuves ou refusé de les subir, les officiers ou agents de la police 

judiciaire feront procéder aux vérifications médicales, cliniques et biologiques destinées à en 

administrer la preuve. 

 
!ǊǘΦ мф ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦфΦ hǊŘ лф- 03). Les officiers ou agents de la police judiciaire peuvent 

soumettre aux mêmes épreuves prévues à l'article 19 ci-dessus, à l'occasion de tout contrôle routier, 

tout conducteur suspecté en état d'ivresse 

 
Art. 20. En cas d'accident corporel de la circulation ayant entraîné un homicide involontaire, les 

officiers ou agents de la police judiciaire soumettront le conducteur à des examens médicaux, 

cliniques et biologiques en vue d'établir s'il conduisait sous l'influence de substances ou plantes 

classées comme stupéfiants. 

 
Art. 21. Lorsque les vérifications prévues aux articles 19 et 20 ci-dessus  auront  été  faites  au  

moyen d'analyses et examens médicaux, cliniques et biologiques, un échantillon de ces analyses 

devra être conservé. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 
Art. 22. Les résultats des analyses médicales, cliniques et biologiques sont transmis au procureur de 

la République de la juridiction compétente ainsi qu'au wali du lieu de l'accident. 

 
Art. 23. Tout conducteur doit adapter la vitesse de son véhicule aux difficultés et obstacles de la 

circulation, à l'état de la chaussée et aux conditions météorologiques. 

Il doit constamment rester maître de la vitesse de son véhicule et conduire avec prudence. 

Il doit, notamment, réduire la vitesse : 

Á lorsque la route ne lui apparaît pas libre ; 

Á lorsque les conditions météorologiques sont mauvaises ; 

Á lorsque les conditions de visibilité sont insuffisantes ; 

Á lorsque la visibilité est limitée du fait de l'usage de certains dispositifs d'éclairage et en particulier 

des feux de croisements ; 

Á dans les virages, les descentes rapides, les sections de routes étroites ou encombrées ou bordées 

d'habitations et à l'approche des côtes et des intersections ; 

Á lors du croisement ou du dépassement d'une troupe de piétons en marche (civils ou militaires) ou 

d'un convoi à l'arrêt ; 

Á lors du croisement ou du dépassement des véhicules de transports en commun de personnes 

faisant l'objet d'une signalisation spéciale au moment de la descente ou de la montée des 

voyageurs ; 

Á lors du croisement ou du dépassement d'animaux. 
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Art. 24. Les prescriptions énoncées à l'article 23, ci-dessus, ne font pas obstacle à l'obligation faite au 

conducteur de ne pas diminuer la fluidité du trafic en circulant sans raison à une allure trop réduite . 

Des vitesses minimales de circulation des véhicules automobiles sur les autoroutes peuvent être 
édictées par voie réglementaire. 

 

Art. 25. La, vitesse est limitée dans les conditions fixées par voie réglementaire.5
 

Les vitesses maximales autorisées doivent être hiérarchisées compte tenu des risques inhérents à chaque 

catégorie de route et de type de véhicule et au trafic habituellement enregistré sur la voie publique. 

 
Art. 26. Les croisements et dépassements doivent s'effectuer dans les conditions fixées par voie 

réglementaire. 

 
!ǊǘΦ нт όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ лп-16). Les ralentisseurs constituent des dispositifs matériels 

destinés à la réduction de la vitesse sur certaines voies. 

Leur mise en place ainsi que les lieux de leur implantation sont soumis à l'autorisation préalable du 

wali, sur proposition du président de l'assemblée populaire communale. 

Les ralentisseurs doivent être implantés selon des normes et mesures unifiées à travers le territoire 

national6. 

 
Art. 28. Les voies ferrées longeant une route ou la traversant à niveau doivent être indiquées par une 

signalisation  appropriée. 

Cette obligation pèse sur l'exploitant de la voie ferroviaire. 

Les engins et véhicules circulant sur les voies ferrées bénéficient de la priorité. 

Les autres usagers appelés à les traverser sont tenus de le faire avec précaution et prudence 

requises; ils ne doivent, en aucun cas, constituer une gène ou un obstacle aux mouvements des 

engins et véhicules auxquels sont destinées ces voies. 

 
Art. 29. Les véhicules doivent être munis de systèmes et de dispositifs d'éclairage et de signalisation 
appropriés. 

 
Art. 30. L'usage manuel par le conducteur du téléphone portable et le port du casque d'écoute 

radiophonique sont interdits lorsque le véhicule est en mouvement. 

 
Art. 31. L'utilisation de signaux acoustiques est réduite aux besoins rendus nécessaires par un danger 

immédiat. 

Toutefois leur usage peut être interdit par l'apposition d'une signalisation appropriée. 

 
Art. 32. L'arrêt et le stationnement sur la voie publique sont selon les cas autorisés et interdits par 

une signalisation appropriée dont l'installation est à la charge de l'Etat et des collectivités 

territoriales. 

 
5 
décret exécutif n°04-381modifié et complété par le décret n° 11-376 

6 
Décret exécutif n°05-499 29 décembre 2005 définissant l'usage des ralentisseurs et les  conditions  de  leur  mise  en 

place ainsi que les lieux de leur implantation. 
Arrêté interministériel du 10 juin 2007 définissant les modalités d'initiation d'élaboration et d'adoption des études de 
localisation et d'implantation des ralentisseurs 
Arrêté du 9 avril 2006 définissant la nature, la forme, les dimensions et les prescriptions techniques des ralentisseurs. 
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Art. 33. Le stationnement autorisé sur la voie publique est gratuit. 

Toutefois, les collectivités territoriales peuvent initier des mesures le rendant payant. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire7. 

 

Section 2 

Des dispositions spéciales applicables aux piétons 
 

 
Art.   34.  Les piétons sont tenus d'emprunter les trottoirs ou   accotements spécialement 

aménagés à leur usage. 

Est interdite toute utilisation des trottoirs à des fins entravant la circulation piétonne. 

 
Art. 35. Les piétons sont tenus, pour traverser une chaussée, de s'assurer au préalable qu'il n'existe 

pas de danger immédiat et tenir compte également de la distance et de la vitesse des véhicules y 

circulant et d'utiliser les passages matérialisés, spécialement prévus à leur intention dits "passage 

piétons" toutes les fois qu'un tel passage se trouve à moins de 30 m. 

La traversée de la chaussée doit se faire en ligne droite, c'est à dire perpendiculairement, à l'axe de la 
chaussée. 

Il est interdit aux piétons de s'immobiliser sur la chaussée. 

 
Art. 36. Lorsque la traversée de la chaussée par les piétons devient dangereuse ou impossible suite à 

des travaux et aménagements de la route, des mesures doivent être prises pour offrir aux piétons 

des passages alternatifs sécurisants et accessibles. 

 
Art. 37. En dehors des agglomérations, et sauf si cela est de nature à compromettre leur sécurité, les 

piétons doivent emprunter le côté gauche de la chaussée dans le sens de leur marche. 

Toute troupe ou détachement ou groupement marchant en colonne sur la chaussée, doit être 

signalé dès la tombée de la nuit, ou de jour lorsque les circonstances l'exigent, notamment  par 

temps de brouillard, par une lumière blanche tenue à l'avant et une lumière rouge tenue à l'arrière. 

Ces lumières doivent être tenues respectivement par un membre de la colonne marchant à 10 m en 

avant et par un autre marchant à 10 m en arrière de celle ci. 

 
Art. 38. En dehors de toute signalisation lumineuse, les conducteurs sont tenus de céder le passage 

aux piétons engagés dans les passages piétons. 

A l'approche des passages piétons, les conducteurs ne doivent pas effectuer de dépassement sans 

qu'ils ne se soient assurés qu'aucun piéton n'est engagé sur ce passage. 

 
Art. 39. Il est interdit à tout conducteur de s'arrêter ou de stationner en empiétant sur un passage 

prévu à l'intention des piétons. 
 
 

 

7 
décret exécutif n°04-381modifié et complété par le décret n° 11-376 
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Art. 39 bis (ajouté par ƭΩŀǊǘΦу loi 04-16)- La circulation sur la bande d'arrêt d'urgence est réservée aux 

cas d'urgence et aux véhicules de la sécurité publique. 

La circulation de tout autre véhicule sur cette bande est interdite. 

 
Art. 40. Lorsque des parcs de stationnement des véhicules sont aménagés sur des trottoirs en terre- 

plein, les conducteurs ne doivent circuler sur ceux-ci qu'à une allure très réduite en prenant toutes 

les précautions pour ne pas nuire aux piétons. 

 

CHAPITRE III 

DES CONDITIONS ADMINISTRATIVES ET DES REGLES DE 
CONFORMITE DES  VEHICULES  ET DE  LEURS EQUIPEMENTS 

 
Art. 41. Aucun véhicule ne sera admis en circulation s'il n'est pas conforme aux prescriptions 

techniques en vigueur. 

 
!ǊǘΦ пн όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦф ƭƻƛ лп-16). Avant leur première mise en circulation sur le territoire 

national ou lorsqu'ils auront subi des transformations notables, les véhicules doivent faire l'objet 

d'un contrôle de conformité aux prescriptions techniques réglementaires. 

L'organisation de ce contrôle et les modalités de son exercice sont définies par voie réglementaire. 

 
Art. 43. Le contrôle technique des véhicules automobiles est obligatoire. 

L'organisation de ce contrôle et les modalités de son exercice sont définies par voie réglementaire.8
. 

 
Art. 44. Tous les équipements et organes de véhicules ayant un lien avec la sécurité doivent  

répondre aux normes fixées par voie réglementaire. 

 

Art. 45. Il est interdit à tout véhicule automobile d'émettre des fumées, des gaz toxiques et des 
bruits au delà des seuils fixés par voie réglementaire.9

 

 
Art. 46. Tout véhicule doit disposer d'équipements permettant au conducteur d'avoir un champ de 

visibilité suffisant aussi bien vers l'avant et vers l'arrière que vers la droite et vers la gauche, pour que 

ce dernier puisse conduire avec sûreté. 
 

Art. 47. Toutes les vitres, y compris celles du pare-brise, doivent être en substance transparente et 

conforme aux normes fixées par voie réglementaire10. 
 

8 
Décret exécutif n° 03-223 du 10 juin 2003 relatif à l'organisation du contrôle technique des véhicules automobiles et les 

modalités de son exercice ; 
Et les(4) arrêtés du15 juin 2004 relatifs aux : 
V Caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément de contrôleur technique des véhicules automobiles ; 
V Cahier des charges-type portant conditions et modalités de création et d'exploitation d'une agence de contrôle 

technique des véhicules automobiles ; 
V Forme de l'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle technique. 
V Forme /  les mentions du procès-verbal et de la vignette de Contrôle technique des véhicules automobiles 
9 
Décret exécutif n° 03-410 du 5 novembre 2003 fixant les seuils limites des émissions des fumées, des gaz toxiques et 

des bruits par les véhicules automobiles. 
10 

décret exécutif n°04-381modifié et complété par le décret n° 11-376 
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Art. 48. La pose de tout film plastique ou tout autre procédé opaque sur les vitres du véhicule est 

interdite. 

 
Art. 49. Tout véhicule de transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge est 

supérieur de 3.500 kg et de transport de personne de plus de (15) quinze places doit être équipé 

d'un dispositif de contrôle et d'enregistrement de la vitesse. 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

 
Art. 50. Tout véhicule doit, dans les conditions fixées par voie réglementaire, comporter un numéro 

d'immatriculation et doit être muni des autorisations et pièces administratives exigées pour sa 

circulation. 

 
Art. 51. Tout véhicule doit être muni d'une plaque d'immatriculation. 

Les caractéristiques des plaques d'immatriculation ainsi que les conditions et les modalités de leurs 

fabrication et installation sont définies par voie réglementaire 

 
Art. 52. Le transfert de propriété d'un véhicule ou sa destruction doit faire l'objet d'une déclaration. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 
!ǊǘΦ рн ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмл ƭƻƛ лп-16). Tout propriétaire de véhicule doit, lors du retrait définitif 

de son véhicule de la circulation, remettre la carte grise aux services de la wilaya où il a été 

immatriculé, dans un délai de trois (3) mois à compter de la date d'établissement du procès-verbal 

de non validité, délivré par les services techniques compétents. 

 
Art. 53. Les véhicules des handicapés et invalides doivent porter un signe approprié. 

 
Art. 54. Il est créé un fichier national des cartes d'immatriculation des véhicules appelées "cartes grises". 

Les conditions et les modalités de la tenue de ce fichier sont définies par voie réglementaire. 

 
 

CHAPITRE IV 

DE LA  FORMATION  DES CONDUCTEURS 
 

!ǊǘΦ рр όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмл ƻǊŘ 09-03). Il est remis, par l'autorité compétente, à toute personne 

ayant satisfait aux épreuves théoriques et pratiques pour la conduite automobile un permis de 

conduire probatoire valable deux ans. 

Au terme de cette période, et lorsque son titulaire n'a pas fait l'objet de mesures prévues par la 
présente loi, il lui est remis un permis de conduire. Les conditions et les modalités d'application du 

présent article sont fixées par voie réglementaire 11. 

 
Art. 56. Le contrôle médical périodique est obligatoire pour l'ensemble des conducteurs. Il sera 

effectué dans les conditions fixées par voie réglementaire. 
 
 
 

11 [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рр bis de la loi n° 01-мп όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмлΦ[ лп-мсύ ǎƻƴǘ ŀōǊƻƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо ŘŜ ƭΩƻǊŘƻ 09-03. 
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Art. 57. L'enseignement de la conduite automobile à titre onéreux est dispensé par des 

établissements de formation agréés. 

Ces établissements sont organisés et contrôlés dans les conditions fixées par voie réglementaire12. 

 
Art. 58. L'enseignement de la conduite automobile dispensé gratuitement pour les catégories de 

permis de conduire "A, A1 et B" est autorisé selon des modalités déterminées par voie réglementaire. 

 
Art. 59. La formation professionnelle des conducteurs de véhicules de transport public de personnes, 

de marchandises et de matières dangereuses est assurée dans des établissements agréés . 

Les conditions et les modalités d'agrément de ces établissements sont fixées par voie réglementaire. 

 
Art. 60. L'enseignement des règles de la circulation routière, de prévention et de sécurité routière 

est obligatoire dans les établissements scolaires. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 
Art. 61. Il est créé un Centre national des permis de conduire. 

Le Centre national des permis de conduire a pour mission l'encadrement des activités 
d'enseignement de la conduite automobile et l'organisation des examens des permis de conduire. 

L'organisation et le fonctionnement de ce centre sont fixés par voie réglementaire 13. 

 
Art. 62. Il est créé un fichier national des permis de conduire. 

Les conditions et les modalités de tenue de ce fichier sont définies par voie réglementaire. 

 

 

CHAPITRE V 

DE LA SECURITE ROUTIERE ET DE LA PREVENTION 
DES  ACCIDENTS  DE LA CIRCULATION 

 
Art. 63Φ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ п Ŏƛ-dessus relatif à la promotion de la 

politique de prévention routière, l'Etat a la charge de : 

Á l'éducation et l'information du citoyen pour la promotion de la discipline d'exploitation des voies 

publiques propres à assurer sa sécurité, 

Á l'organisation périodique de campagnes de prévention et de sécurité routière, 

Á la surveillance et le contrôle permanents de la circulation routière par les services habilités, 

Á l'aménagement adéquat de l'infrastructure routière, 

Á la mise en place et l'entretien permanent des équipements de sécurité routière, l'encouragement 

de l'action du mouvement associatif. 

Á veiller à l'application du contrôle technique des véhicules. 
 

12 Décret exécutif n° 12-ммл Řǳ с ƳŀǊǎ нлмн ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
la conduite automobile 
13 Décret exécutif n° 03-262 du 23 juillet 2003 modifié et complété par le décret exécutif n° 10-121 du21 avril 2010 fixant 
l'organisation et le fonctionnement du centre national des permis de conduire. 

- Arrêté interministériel du 17 avril 2011 portant organisation interne du centre national des permis de conduire. 
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Art. 64. Il est créé un centre national de prévention et de sécurité routière et des comités de wilaya. 

Ce centre est placé sous la tutelle du ministère chargé des transports. 

Des organes chargés du suivi de l'application des dispositions de la présente loi peuvent être créés. 
[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

 

CHAPITRE VI 

DES  INFRACTIONS, DES  SANCTIONS  ET DES PROCEDURES14 

 

Art. 65. Les infractions aux règles de la circulation routière sont classées, selon leur gravité, en 

contraventions et délits. 

 
Section 1 

 

Des contraventions et des sanctions 

 
 

Art. 66. Les contraventions aux règles de la circulation routière sont classées en quatre degrés : 

A. Les contraventions du 1er degré, telles qu'énumérées ci-dessous, sont punies d'une 
amende forfaitaire de 2000 DA à 2500 DA : 

1. contravention aux dispositions concernant l'éclairage, la signalisation et le freinage des 

cycles ; 

2. contravention aux dispositions concernant la présentation des documents de bord du 

véhicule ainsi que le permis de conduire et/ou le brevet professionnel autorisant la 

conduite du véhicule considéré ; 

3. contravention aux dispositions concernant l'usage d'un dispositif ou d'un équipement  
de véhicule non conforme ; 

4. contravention des piétons aux règles régissant leur circulation notamment celles 

afférentes à l'usage des passages protégés. 

B. Les contraventions du 2ème degré, telles qu'énumérées ci-dessous, sont punies d'une 

amende forfaitaire de 2000 DA à 3000 DA : 

1. contravention aux dispositions relatives à la vitesse des véhicules sans moteur, avec ou 

sans remorque ou semi - remorque ; 

2. contravention aux dispositions relatives à l'emploi des dispositifs sonores ; 

3. contravention aux dispositions relatives à l'obligation d'allumage du ou des feux d'un 

véhicule à traction animale ; 

4. contravention aux dispositions relatives à la circulation sur les chaussées, voies, pistes, 

bandes, trottoirs ou accotements réservés à la circulation des véhicules de transport en 

commun et autres véhicules spécialement autorisés et à la circulation des piétons ; 

5. contravention aux dispositions relatives à la réduction anormale de la vitesse, sans 

raison impérieuse, de nature à diminuer la fluidité du trafic ; 
 
 

14 Les dispositions du chapitre VI de la loi n° 01-14 sont modƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмм ŘŜ ƭΩƻǊŘ 09-03 
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6. contravention aux dispositions concernant les plaques d'immatriculation, les 

équipements et la signalisation des transports exceptionnels ainsi que les indicateurs de 

vitesse ; 

7. contravention aux dispositions relatives à l'apposition d'une signalisation appropriée 

par tout conducteur titulaire d'un permis de conduire probatoire ; 

8. contravention aux dispositions relatives à l'empiètement d'une ligne continue. 

C. Les contraventions du 3ème degré, telles qu'énumérées ci-dessous, sont punies d'une 

amende forfaitaire de 2000 DA à 4000 DA : 

1. contravention aux dispositions relatives aux limitations de vitesse des véhicules à 
moteur avec ou sans remorque ou semi-remorque, se rapportant à certaines sections 

de routes et à chaque catégorie de véhicule ; 

2. contravention aux dispositions relatives aux interdictions ou restrictions de circulation 

prévues sur certains itinéraires pour certaines catégories de véhicules ou pour des 

véhicules effectuant certains transports ; 

3. contravention aux dispositions relatives aux obligations ou aux interdictions relatives à 

la traversée des voies ferrées établies sur une route ; 

4. contravention aux dispositions relatives au port de la ceinture de sécurité ; 

5. contravention aux dispositions relatives au port obligatoire du casque pour les 
conducteurs et passagers de cyclomoteurs et motocyclettes ; 

6. contravention aux dispositions relatives à la circulation, l'arrêt ou le stationnement 
sans nécessité impérieuse sur la bande d'arrêt d'urgence d'une autoroute ou d'une 
route express ; 

7. contravention aux dispositions relatives à l'usage des dispositifs d'éclairage et de 
signalisation des véhicules automobiles ; 

8. contravention aux dispositions relatives à l'usage manuel du téléphone portable ou 

l'écoute par les deux oreilles par apposition du casque d'écoute radiophonique durant 

la conduite ; 

9. contravention aux dispositions relatives au dépassement de la vitesse limite prévue 

pour la catégorie de conducteurs titulaires d'un permis de conduire probatoire ; 

10. contravention aux dispositions relatives à la priorité de passage des piétons au niveau 

des passages protégés ; 

11. contravention aux dispositions relatives à l'arrêt ou au stationnement dangereux ; 

12. contravention aux dispositions relatives à la distance légale entre les véhicules en 

mouvement ; 

13. contravention aux dispositions relatives à l'interdiction du transport des enfants ayant 

moins de dix (10) ans aux places avant ; 

14. contravention aux dispositions relatives à l'arrêt et au stationnement abusif, gênant la 

circulation routière ; 

15. contravention aux dispositions relatives au respect des bonnes règles de conduite ; 

16. contravention aux dispositions relatives aux dommages causés à une voie publique ou 

à ses dépendances ; 

17. contravention aux dispositions relatives à la circulation, sur les voies ouvertes à la 

circulation d'un véhicule à moteur ou remorqué sans que ce véhicule soit muni des 
plaques d'immatriculation ; 
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18. contravention aux dispositions relatives à l'émission de fumées, de gaz toxiques et de 

bruits au delà des seuils fixés ; 

19. contravention aux dispositions relatives aux véhicules en défaut d'équipements 

permettant un champ de visibilité suffisant au conducteur ; 

20. contravention aux dispositions relatives à la pose de tout film plastique ou tout autre 
procédé opaque sur les vitres du véhicule ; 

21. contravention aux dispositions relatives au défaut de déclaration du transfert de 

propriété d'un véhicule ou du défaut de déclaration de changement de résidence du 

propriétaire ; 

22. contravention aux dispositions relatives au défaut de déclaration des transformations 

apportées sur un véhicule. 

D. Les contraventions du 4ème degré, telles qu'énumérées ci-dessous, sont punies d'une 

amende forfaitaire de 4000 DA à 6000 DA : 

1. contravention aux dispositions relatives au sens imposé à la circulation ; 

2. contravention aux dispositions relatives aux intersections de routes et à la priorité de 

passage ; 

3. contravention aux dispositions relatives aux croisements et dépassements ; 

4. contravention aux dispositions relatives aux signalisations prescrivant l'arrêt absolu ; 

5. ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎ ǎǳǊ ŀǳǘƻǊƻǳǘŜǎ Ŝǘ 

routes express 

6. contravention aux dispositions relatives à l'accélération d'allure par le conducteur  

d'un véhicule sur le point d'être dépassé ; 

7. contravention aux dispositions relatives à la circulation ou au stationnement sur la 

chaussée, la nuit ou par temps de brouillard, en un lieu dépourvu d'éclairage public, 

d'un véhicule sans éclairage ni signalisation ; 

8. contravention aux dispositions relatives à l'interdiction de circulation sur la voie 

immédiatement située à gauche dans le cas d'une route à trois voies ou plus affectées 

à un même sens de la circulation, pour les véhicules de transport de personnes ou de 

marchandises d'une longueur dépassant sept (7) mètres ou d'un poids total autorisé 

en charge (P.T.A.C) supérieur à deux (2) tonnes, 

9. contravention aux dispositions relatives à l'interdiction de stationnement ou d'arrêt 

sur les parties de route traversées à niveau par la voie ferrée ou de circulation sur les 

rails de véhicules non autorisés ; 

10. contravention aux dispositions relatives à l'emprunt de certains tronçons de route 

interdits à la circulation ou sur certains ponts à charge limitée ; 

11. contravention aux dispositions relatives au poids des véhicules, à la nature, la forme, 

l'état des pneumatiques des véhicules à moteur non conformes aux normes admises ; 

12. contravention aux dispositions relatives aux freins des véhicules à moteur et à 

l'attelage des remorques et des semi-remorques ; 

13. contravention aux dispositions relatives à la charge maximale par essieu ; 

14. contravention aux dispositions relatives à l'installation, aux spécifications, au 

fonctionnement et à la maintenance du chrono tachygraphe ; 
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15. contravention aux dispositions relatives au changement important de direction sans 

ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ƴŜ ǎŜ ǎƻƛǘ ŀǎǎǳǊŞ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŘŀƴƎŜǊ pour les autres 

usagers et sans qu'il n'ait averti ceux-ci de son intention ; 

16. contravention aux dispositions relatives au franchissement d'une ligne continue ; 

17. contravention aux dispositions relatives à la mise en marche à l'avant du véhicule 

d'appareils audiovisuels durant la conduite ; 

18. contravention aux dispositions relatives au séjour sur la bande centrale séparatrice 

des chaussées d'une autoroute et route express ; 

19. contravention aux dispositions de non conformité des règles d'organisation des 

courses sur la voie publique ; 

20. contravention aux dispositions relatives au gabarit des véhicules, à l'installation des 

dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhicules ; 

21. contravention aux dispositions relatives à la poursuite de la conduite d'un véhicule 

sans avoir subi le contrôle médical périodique ; 

22. contravention aux dispositions relatives à l'enseignement, à titre onéreux ou gracieux, 

de la conduite des véhicules à moteur. 

 
Section 2 

 

Des délits et des peines 

 
 

Art. 67. Est puni conformément aux dispositions des articles 288 et 289 du code pénal, tout 

conducteur qui, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règles de 

la circulation routière, commet un homicide et/ou des blessures involontaires. 

 
Art. 68. Est puni d'un emprisonnement de deux (2) ans à cinq (5) ans et d'une amende de 100.000  

DA à 300.000 DA, tout conducteur en état d'ivresse ou sous l'effet de substances ou de plantes 

classées comme stupéfiants qui commet un homicide involontaire 

Lorsque le véhicule ayant servi à commettre l'homicide involontaire relève des catégories de poids 

lourds, du transport en commun, ou du transport de matières dangereuses, le conducteur est puni 

d'un emprisonnement de cinq (5) ans à dix (10) ans et d'une amende de 500.000 DA à 1.000.000 DA. 

 
Art. 69. Est puni d'un emprisonnement d'un (1) an à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA 

à200.000 DA, tout conducteur qui commet l'une des infractions ci-après ayant entraîné un homicide 

involontaire : 

Á excès de vitesse ; 

Á dépassement dangereux ; 

Á non-respect de la priorité réglementaire ; 

Á non-respect de la signalisation prescrivant l'arrêt absolu ; 

Á ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ ; 

Á circulation en sens interdit ; 

Á circulation ou stationnement sur la chaussée, la nuit ou par temps de brouillard, en un lieu 
dépourvu d'éclairage public, d'un véhicule sans éclairage ni signalisation ; 
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Á usage manuel du téléphone portable ou écoute par les deux oreilles par apposition du casque 

d'écoute radiophonique durant la conduite ; 

Á mise en marche d'appareils audiovisuels durant la conduite. 

Dans les mêmes conditions, lorsque le véhicule ayant servi à commettre l'homicide involontaire 

relève des catégories de poids lourds, du transport en commun, ou du transport de matières 

dangereuses, le conducteur est puni d'un emprisonnement de deux (2) ans à cinq (5) ans, et d'une 

amende de 100.000 DA à 500.000 DA. 

 
Art. 70. Est puni d'un emprisonnement d'un (1) an à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à 

150.000 DA tout conducteur en état d'ivresse ou sous l'effet de substances ou de plantes classées 

comme stupéfiants qui commet un délit de blessures involontaires. 

Lorsque le véhicule ayant servi à commettre un délit de blessures involontaires relève des catégories 

de poids lourds, du transport en commun, ou du transport de matières dangereuses, le conducteur 

est puni d'un emprisonnement de deux (2) ans à cinq (5) ans, et d'une amende de 100.000 DA à 

250.1 DA. 

 
Art. 71. Est puni d'un emprisonnement de six (6) mois à deux (2) ans et d'une amende de 20.000 DA  

à 50.000 DA tout conducteur qui commet l'une des infractions ci- après ayant entraîné un délit de 

blessures involontaires : 

Á excès de vitesse ; 

Á dépassement dangereux ; 

Á non-respect de la priorité réglementaire ; 

Á non-respect de la signalisation prescrivant l'arrêt absolu ; 

Á ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ ; 

Á circulation en sens interdit ; 

Á circulation ou stationnement sur la chaussée, la nuit ou par temps de brouillard, en un lieu 
dépourvu d'éclairage public, d'un véhicule sans éclairage ni signalisation ; 

Á usage manuel du téléphone portable ou écoute par les deux oreilles par apposition du casque 

d'écoute radiophonique durant la conduite ; 

Á mise en marche d'appareils audiovisuels durant la conduite. 

Lorsque le véhicule ayant servi à commettre un délit de blessures involontaires relève des catégories de 

poids lourds, du transport en commun ou du transport de matières dangereuses, le conducteur est  puni 

d'un emprisonnement d'un (1) an à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à 150.000 DA. 

 
Art. 72. Est puni d'un emprisonnement de six (6) mois à deux (2) ans et d'une amende de 50.000 DA  

à 100.000 DA tout conducteur qui, sachant qu'il a causé ou occasionné un accident avec le véhicule qu'il 

conduit, ne s'est pas arrêté et a tenté d'échapper à la responsabilité pénale ou civile qu'il  encourt. 

 
Art. 73. Tout conducteur qui commet, dans les mêmes circonstances que celles citées à l'article 72 ci- 

dessus, un homicide involontaire, est puni d'un emprisonnement de deux (2) ans à cinq (5) ans et 

d'une amende de 100.000 DA à 200.000 DA. 

Lorsque dans les mêmes circonstances il a commis un délit de blessures involontaires, le conducteur sera 

puni d'un emprisonnement d'un (1) an à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à 150.000  DA. 
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Art. 74. Est punie d'un d'emprisonnement de six (6) mois à deux (2) ans et d'une amende de 50.000 

DA à 100.000 DA toute personne qui a conduit un véhicule ou accompagné un élève conducteur dans 

le cadre de l'apprentissage à titre gratuit ou à titre onéreux, tel que défini par la présente loi, alors 

qu'elle se trouvait en état d'ivresse. 

La même peine est infligée à toute personne qui conduit un véhicule sous l'effet de substances ou 

plantes classées comme stupéfiants. 

 
Art. 75. Est puni d'un d'emprisonnement de six (6) mois à deux (2) ans et d'une amende de 50.000 

DA à 100.000 DA tout conducteur ou accompagnateur d'un élève conducteur qui refuse de se 

soumettre aux examens médicaux, cliniques et biologiques prévus à l'article 19 ci-dessus. 

 
Art. 76. Est  puni  d'un  emprisonnement  de six (6)  mois à dix-huit  (18) mois et  d'une     amende  de 

20.000 DA à 30.000 DA tout conducteur qui refuse d'obtempérer à une sommation de s'arrêter 

émanant des agents prévus aux articles 130 et 131 de la présente loi et arborant des signes 

extérieurs et apparents de leur qualité, ou qui refuse de se soumettre à toutes vérifications 

prescrites par la présente loi concernant le véhicule ou la personne. 

 
Art. 77. Est punie d'un emprisonnement de deux (2) mois à deux (2) ans et d'une amende de 50.000 

DA à 150.000 DA toute personne qui met en circulation un véhicule à moteur ou remorqué muni 

d'une plaque d'immatriculation ou d'une inscription ne correspondant pas au véhicule ou à celle de 

son utilisateur. Il peut être prononcé, en outre, la confiscation du véhicule. 

 
Art. 78. Toute personne qui, par une fausse déclaration, obtiendra ou tentera d'obtenir un permis de 
conduire ou son duplicata, sera punie conformément aux dispositions de l'article 223 du code pénal. 

 
Art. 79. Est punie d'un emprisonnement de six (6) mois à un (1) an et d'une amende de 20.000 DA  à 

50.000 DA toute personne qui conduit un véhicule sans détenir le permis de conduire valable pour la 

catégorie du véhicule considéré. 

Il lui est, en outre, interdit pour une durée d'une (1) année de postuler à l'obtention d'un permis de 

conduire pour les autres catégories. 

 
Art. 80. Est punie d'un emprisonnement de six (6) mois à un (1) an et d'une amende de 20.000 DA  à 
50.000 DA toute personne qui conduit un véhicule sans détenir un permis de conduire. 

 
Art. 81. Est punie d'un emprisonnement de six (6) mois à un (1) an et d'une amende de 20.000 DA  à 

50.000 DA toute personne qui, malgré la notification qui lui est faite par les voies de droit d'une 

décision prononçant à son encontre la suspension ou l'annulation du permis de conduire, ou 

l'interdiction d'obtenir la délivrance d'un permis de conduire, continue à conduire un véhicule pour 

la conduite duquel une telle pièce est nécessaire. 

Est punie des mêmes peines toute personne qui, ayant reçu la notification d'une décision  

prononçant à son égard la suspension ou l'annulation du permis de conduire, refuse de restituer le 

permis suspendu ou annulé à l'agent de l'autorité chargée de l'exécution de cette décision. 

 
Art. 82. Est puni d'un emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d'une amende de 25.000 DA 

à 100.000 DA ou de l'une de ces deux peines quiconque met en place un ralentisseur sur une voie 

ouverte à la circulation sans autorisation. 



21 De ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎȟ la sécurité et la police de la circulation routière 

 

 

Art. 83. Est punie d'un emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d'une amende de 20.000 

DA à 50.000 DA ou de l'une de ces deux peines toute personne n'ayant pas soumis son véhicule à 

l'obligation du contrôle technique périodique. 

 
Art. 84. Est punie d'un emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d'une amende de 20.000 

DA à 50.000 DA ou de l'une de ces deux peines toute personne qui aura détenu ou fait usage, à un 

titre quelconque, de tout appareil ou dispositif destiné, soit à déceler la présence, soit à perturber le 

fonctionnement d'instruments servant à la constatation des infractions à la législation et à la 

réglementation relatives à la circulation routière. 

Cet appareil ou ce dispositif sera confisqué. 

 
Art. 85. Est punie d'une amende de 50.000 DA à 150.000 DA toute personne qui aura contrevenu aux 

dispositions des articles 16 et 16 bis ci-dessus, sans préjudice de l'immobilisation immédiate du 

véhicule et des sanctions administratives prévues par la présente loi. 

 
Art. 86. Est punie d'une amende de 50.000 DA à 150.000 DA toute personne qui a contrevenu aux 

dispositions réglementant le transport soumis à autorisation, sans préjudice de l'immobilisation 

immédiate du véhicule et des sanctions administratives prévues par la présente loi. 

 
Art. 87. Est punie d'une amende de 50.000 DA à 150.000 DA toute personne qui organise, sur la voie 

publique, des courses à pied, ou des courses de véhicules à moteur ou des courses de cycles et 

motocycles, sans autorisation de l'autorité compétente. 

 
Art. 88. Est punie d'une amende de 50.000 DA à 150.000 DA toute personne qui n'a pas restitué, 

dans les délais prescrits, la carte grise du véhicule après le retrait définitif dudit véhicule de la 

circulation conformément aux dispositions de l'article 52 bis de la présente loi. 

 
Art. 89. Est puni d'une amende de 10.000 DA à 50.000 DA tout conducteur qui aura fait dépassement 

des vitesses réglementaires autorisées constaté par des équipements agréés: 

Á les vitesses réglementaires autorisées sur autoroute de 40 km/h ; 

Á les vitesses autorisées sur routes et en dehors des agglomérations de 30 km/h ; 

Á les vitesses autorisées en agglomération de 20 km/h. 

 
Art. 90. Est punie d'une amende de 20.000 DA à 30.000 DA toute personne qui procède à des  

travaux sur l'emprise de la route sans autorisation. 

La même peine est prononcée à l'encontre de toute personne qui, tout en ayant une autorisation, ne 

s'est pas conformée aux prescriptions de celle-ci. 

 
Art. 91. En cas de récidive aux infractions prévues par la présente loi, la peine est portée au double. 
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Section 3 
 

De la rétention, de la suspension et de l'annulation du permis de conduire 

 
 

Art. 92. En cas d'infractions dûment constatées par les agents habilités, le permis de conduire doit 

faire l'objet, dans tous les cas, d'une rétention, conformément aux procédures prévues par la 

présente loi. 

 
Art. 93. Dans les cas d'infractions aux tirets 1, 2 et 3 du point A, aux tirets 1 à 8 du point B, aux tirets 11 à 22 

du point C et aux tirets 18 à 22 du point D de l'article 66 de la présente loi, le permis de conduire est 

immédiatement retenu par l'agent verbalisateur pour une durée n'excédant pas dix (10) jours. 

La rétention du permis de conduire, dans les cas prévus ci-dessus, n'est pas suspensive de la capacité 

de conduire pour la même durée. 

Elle est effectuée contre remise séance tenante par l'agent d'un document attestant de la rétention. 

Le permis de conduire n'est restitué qu'après paiement, dans le délai prévu ci-dessus, de l'amende 

forfaitaire minorée. 

Au-delà de ce délai, et en cas de non-paiement de l'amende forfaitaire minorée, l'amende est 

majorée et le permis de conduire est suspendu par la commission compétente pour une durée de 

deux (2) mois. 

Passé ce délai et en cas de non-paiement de l'amende forfaitaire majorée, le procès-verbal est 

transmis à la juridiction compétente. 

 
Art. 94. Dans les cas d'infractions aux tirets 1 à 10 du point C et 1 à 17 du point D prévues à l'article 

66 de la présente loi, le permis de conduire est immédiatement retenu par l'agent verbalisateur 

contre remise séance tenante d'un document attestant de la rétention. 

La rétention du permis de conduire dans les cas prévus ci-dessus est suspensive de la capacité de 

conduire au-delà de quarante-huit (48) heures. 

Dans ce cas, le permis de conduire est transmis à la commission de suspension du permis de 

conduire. 

 
Art. 95. Saisie d'un procès-verbal constatant l'une des infractions énumérées à l'article 94 ci-dessus, 

la commission compétente peut décider de la suspension du permis de conduire. 

L'organisation et le fonctionnement de la commission de suspension sont fixés par voie 

réglementaire. 

 
Art. 96. La durée de suspension du permis de conduire est fixée à trois (3) mois dans les cas prévus 

aux tirets 1 à 10 du point C et à six (6) mois dans les cas prévus aux tirets 1 à 17 du point D de l'article 

66 ci-dessus. 

En cas de récidive, la durée de suspension est portée au double. 

 
Art. 97. Lorsque les infractions prévues à l'article 94 ci-dessus entraînent l'un des délits prévus à la 

section 2 du présent chapitre, le permis de conduire est transmis à la juridiction compétente. 



22 De ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎȟ la sécurité et la police de la circulation routière 

 

 

Art. 98. Saisie d'un procès-verbal constatant l'une des infractions énumérées à la section 2 du 

présent chapitre, la juridiction compétente peut procéder, en sus des autres sanctions pénales, à la 

suspension du permis de conduire : 

1. pour une durée d'une année, concernant les délits prévus par les articles 67, 72, 74 à 77, 79, 82 à 

85 et 88 ci-dessus ; 

2. pour une durée de deux (2) ans pour les délits prévus aux articles 70, 71 et 73 (alinéa 2) ci-dessus ; 

3. pour une durée de trois (3) ans pour le délit d'homicide involontaire prévu à l'article 67 ci-dessus ; 

4. pour une durée de quatre (4) ans pour les délits prévus aux articles 68, 69 et 73 (alinéa 1er) ci- 

dessus. 

5. En cas de récidive, la juridiction compétente procède à l'annulation du permis de conduire. 

 
Art. 99. En cas d'infraction relevant de la section 2 du présent chapitre dûment constatée du titulaire 

d'un permis de conduire probatoire, la juridiction compétente prononce, en sus des sanctions 

pénales, l'annulation du permis de conduire probatoire. 

Dans ce cas, celui-ci ne peut postuler à l'obtention d'un nouveau permis de conduire pendant une 

durée de six (6) mois à compter de la date de la prononciation de l'annulation. 

 
Section 4 

Des procédures 

 
Art. 100. Par dérogation aux dispositions de l'article 12 ci-dessus, le titulaire de la carte 

d'immatriculation du véhicule est responsable civilement des infractions à la réglementation sur le 

stationnement des véhicules, pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue, à moins qu'il 

n'établisse l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il ne fournisse des renseignements 

permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. 

Dans le cas où le véhicule était loué à un tiers, cette responsabilité pèse, avec les mêmes réserves, 

sur le locataire. 

Lorsque la carte d'immatriculation du véhicule est établie au nom d'une personne morale, la responsabilité 

civile prévue à l'alinéa 1er ci-dessus pèse, sous les mêmes conditions, sur la personne morale. 

 
Art. 101. Conformément aux dispositions des articles 655 à 665 du code de procédure pénale, les 

contraventions en matière de police de la circulation routière sont inscrites au casier des 

contraventions de circulation. 

 
Art. 102. Sauf le cas de versement d'une amende forfaitaire, lorsque l'auteur d'une infraction à la 

police de la circulation routière se trouve hors d'état de justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le 

territoire national, le véhicule ayant servi à commettre l'infraction pourra être retenu jusqu'à ce 

qu'ait été versée, à un comptable du Trésor, une caution dont le montant est fixé par le procureur de 

la République. 

Si aucune de ces garanties n'est fournie par l'auteur de l'infraction, le véhicule pourra être mis en 

fourrière et les frais en résultant seront mis à sa charge. 
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Art. 103. Les véhicules utilisés en infraction aux règles de circulation et de stationnement prévues 

par la présente loi peuvent être immobilisés et mis en fourrière. 

Les cas, les conditions et la durée d'immobilisation et de mise en fourrière sont précisés par voie 

réglementaire. 

 
Art. 104. La décision de mise en fourrière peut être contestée par le propriétaire du véhicule devant 

la juridiction compétente qui peut confirmer la mesure ou ordonner son annulation dans un délai 

maximal de cinq (5) jours. 

 
Art. 105. Sur prescription de l'officier de police judiciaire territorialement compétent, les 

fonctionnaires de police en tenue et les agents de la gendarmerie nationale dûment habilités à constater, 

par procès-verbaux, les contraventions à la police de la circulation routière, peuvent, en cas d'absence du 

conducteur, faire conduire le véhicule, en leur présence, vers le lieu de mise en fourrière. 

 
Art. 106. Les véhicules dont l'état ne permet pas la circulation dans les conditions normales de 

sécurité ne peuvent être retirés de la fourrière que par des réparateurs chargés par les propriétaires 

d'effectuer les travaux indispensables. 

En cas de désaccord sur l'état du véhicule, un expert est désigné dans les conditions fixées par voie 

réglementaire. 

Si celui-ci constate que le véhicule n'est pas en état de circuler dans des conditions normales de 

sécurité, il détermine les travaux à effectuer avant sa remise au propriétaire. 

 
Art. 107. Sont réputés abandonnés les véhicules laissés en fourrière à l'expiration d'un délai de 

soixante (60) jours à compter de la notification à personne faite au propriétaire d'avoir à retirer son 

véhicule. 

Dans le cas où le véhicule fait l'objet d'un gage régulièrement inscrit, cette notification à personne 
est également faite au créancier gagiste. 

Si le propriétaire ne peut être identifié, le dossier est transmis à la juridiction compétente. 

 
Art. 108. Les véhicules abandonnés dans les conditions prévues à l'alinéa 1er de l'article 109 ci- 

dessous ou déclarés comme tels par décision de justice sont remis au service des domaines en vue 

de leur aliénation. 

Les conditions et modalités d'application de cet article sont précisées par voie réglementaire. 

 
Art. 109. Les frais d'enlèvement et de garde en fourrière, d'expertise et de vente ou de destruction 

du véhicule sont à la charge du propriétaire. 

Le produit de la vente, après déduction des frais énumérés à l'alinéa précédent, est tenu à la 

disposition du propriétaire ou de ses ayants droit ou, le cas échéant, du créancier gagiste pouvant 

justifier de ses droits, pendant un délai de deux (2) ans. 

A l'expiration de ce délai, ce produit est acquis à l'Etat. 

Lorsque le produit de la vente est inférieur au montant des frais visés ci-dessus, le propriétaire reste 

débiteur de la différence. 
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Art. 110. Les fourrières dûment désignées par les autorités locales sont clôturées, gardées, de jour 

comme de nuit. 

L'organisme qui a la garde des véhicules mis en fourrière est responsable des dégâts, vols et 

dégradations subis par ceux-ci. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

 
Art. 111.  Est puni d'un emprisonnement d'un (1) an à cinq (5) ans et d'une amende de 100.000 DA à 

500.1 DA quiconque dégrade, vole ou détruit ou tente de dégrader, de voler ou de détruire un 
véhicule mis en fourrière. 

La peine est portée au double lorsque le délit est commis par un agent de la fourrière. 
 

 

 

CHAPITRE VII 

DES AGENTS HABILITES A CONSTATER  LES INFRACTIONS  
A LA POLICE DE   LA CIRCULATION  ROUTIERE 

 

Art. 130. Conformément aux dispositions du code  de procédure pénale, les  infractions  prévues  

par  la  présente  loi  et  les  textes  réglementaires  pris  pour  son  application  sont  constatées,   

par procès-verbal, par : 

1. les officiers de police judiciaire; 

2. les officiers, gradés et agents de la gendarmerie nationale; 

3. les commissaires et officiers, gradés et les agents de la sûreté nationale. 

 
Art. 131. Les ingénieurs des travaux publics, chefs de district et agents techniques des forêts et de la 

défense et de la restauration des sols, peuvent constater les contraventions prévues par les 

dispositions de la présente loi lorsqu'elles sont commises sur les chemins forestiers ouverts à la 

circulation publique. 

 
Art. 132. Les dommages causés aux voies publiques peuvent être constatés par les ingénieurs et 

techniciens des travaux publics, sans préjudice du droit réservé à tous les fonctionnaires et agents 

mentionnés à l'article 130 ci-dessus de dresser procès-verbal du fait de dégradations qui auraient 

lieu en leur présence. 

 
Art. 133. Les agents mentionnés à l'article 130 ci-dessus ont compétence pour constater, par procès- 

verbal, les infractions prévues par la présente loi et ses textes d'application : 

a) lorsqu'elles sont connexes à des infractions à la police de la conservation du domaine public 

routier ; 

b) lorsqu'elles sont commises à l'endroit ou aux abords des chantiers situés sur la voie publique 

et qu'elles ont ou peuvent avoir pour effet de porter atteinte à l'exploitation normale desdits 

chantiers ou à la sauvegarde du personnel employé sur ceux-ci. 

Cƛƴ Řǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ±L ǘŜƭ ǉǳŜ ƳƻŘƛŦƛŞ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ лфκло 

[Ŝǎ ƴǳƳŞǊƻǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ммн ŀ мнф ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ±L ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ лмκлп ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎΦ 
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!ǊǘΦ моп όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмн hǊŘ лф-03). Les inspecteurs des transports terrestres ont compétence 

pour constater, par procès-verbal, les infractions aux dispositions du point D, tiret 11 de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 66 ci- 

dessus. 

 
Art. 135. Lorsqu'ils ne sont pas déjà assermentés, les agents verbalisateurs, autres que les officiers et 

agents de police judiciaire mentionnés à l'article 130 ci-dessus, prêtent serment devant le tribunal de 

leur résidence. 

La formule du serment est la suivante : 

 
 

Art. 136. Les procès-verbaux dressés en application de la présente loi font foi jusqu'à preuve du 

contraire. 

 
Art. 137. Ces procès-verbaux sont transmis directement et sans délai au procureur de la République. 

Une copie en est adressée au wali lorsque l'infraction peut entraîner la suspension du permis de 

conduire. 

 

Art. 138. Il est créé un fichier national des infractions aux règles de la circulation routière dont les 

caractéristiques et les conditions de sa tenue seront définies par voie réglementaire15. 

 

CHAPITRE VIII 

DISPOSITIONS  FINALES 
 

Art. 139 (modifié et complété par ƭΩŀǊǘ 24 loi 04-16). Sont abrogées les dispositions de la loi n° 87-09 

du 10 février 1987 relative à l'organisation, la sécurité et la police de la circulation routière. 

Lorsqu'ils ne contredisent pas la présente loi, les textes réglementaires pris en application de la loi n° 

87-09 du 10 février 1987, citée à l'alinéa 1er ci-dessus, demeurent en vigueur jusqu'à leur 

remplacement par les textes prévus par les dispositions de la présente loi. 

 
Art. 140. La présente loi sera publiée au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
Fait à Alger, le 19 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA 
 

Complété :  
à Alger, le 27 Ramadhan 1425 correspondant au 10 novembre 2004. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 

 
et le 29 Rajab 1430 correspondant au 22 juillet 2009 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 

 
 

15 
décret exécutif n°04-381modifié et complété par le décret n° 11-376 
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II. DES REGLES DE LA CIRCULATION ROUTIERE 
 
 

 

Le Chef du Gouvernement, 

 Sur le rapport du ministre des transports ; 

V Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125 (alinéa 2) ; 

V Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant code de procédure pénale ; 

V Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant code pénal ; 

V Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et complétée, relative à la protection et à la promotion de la 
santé ; 

V Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la commune  ; 

V Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ; 

V Vu la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001, modifiée et complétée, 
relative à l'organisation, la sécurité et la police de la circulation routière, notamment ses articles 6, 9 ter,  
10, 11, 13, 14, 15, 16, 24, 25, 33, 44, 47, 49, 50, 51, 108, 113, 121, 124 et 128 ; 

V Vu la loi n° 03-10 du 19 Joumada El Oula 1424 correspondant au 19 juillet 2003 relative à la protection de 
l'environnement dans le cadre du développement durable ; 

V Vu le décret n° 86-250 du 30 septembre 1986 portant création de l'office national de métrologie légale 
(ONML) ; 

V Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425 correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du 
Chef du Gouvernement ; 

V Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel 1425 correspondant au 26 avril 2004 portant 
nomination des membres du Gouvernement  ; 

V Vu le décret exécutif n° 89-165 du 29 août 1989, modifié, fixant les attributions du ministre des transports 

V Vu le décret exécutif n° 90-397 du 1er décembre 1990 fixant les règles  d'organisation  et  de 
fonctionnement des services des mines et de l'industrie de wilaya ; 

V Vu le décret exécutif n° 91-538 du 25 décembre 1991 relatif au contrôle et aux vérifications de conformité 
des instruments de mesure ; 

V Vu le décret exécutif n° 98-69 du 24 Chaoual 1418 correspondant au 21 février 1998 portant création et 
statuts de l'institut algérien de normalisation ( IANOR) ; 

V Vu le décret exécutif n° 98-271 du 7 Joumada El Oula 1419 correspondant au 29 août 1998,  modifié, 
portant réaménagement des statuts du centre national pour l'étude et la recherche en inspection  
technique automobile (CNERITA) et modification de sa dénomination ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-223 du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003  relatif  à 
l'organisation du contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités de son exercice ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-224 du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003 fixant les tarifs des 
prestations du contrôle technique des véhicules automobiles ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-262 du 23 Joumada El Oula 1424 correspondant au 23 juillet 2003 fixant 
l'organisation et le fonctionnement du centre national des permis de conduire ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-410 du 10 Ramadhan 1424 correspondant au 5 novembre 2003 fixant les seuils 
limites des émissions des fumées, des gaz toxiques et des bruits par les véhicules automobiles  ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-451 du 7 Chaoual 1424 correspondant au 1er décembre 2003 définissant les 
règles de sécurité applicables aux activités portant sur les matières et produits chimiques dangereux ainsi 
que les récipients de gaz sous pression ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-452 du 7 Chaoual 1424 correspondant au 1er décembre 2003 fixant les  
conditions particulières relatives au transport routier de matières dangereuses ; 

Décret exécutif n° 04-381 du 28 novembre 2004 fixant les règles de la circulation routière modifié 

et complété par le décret exécutif n° 11-376 du 12 novembre 2011 (JO n°76 du 28/11/2004). 



27 Des règles de la circulation routière 

 

 

V Vu le décret exécutif n° 03-502 du 3 Dhou El Kaada 1424 correspondant au 27 décembre 2003 portant 
mission, organisation et fonctionnement du centre national de prévention et de sécurité routières ; 

 
Décrète : 

 

Article 1er (modifié et complété par ƭΩŀǊǘ 2. DE n° 11-376). En application des dispositions des articles 

2,6, 8, 9 ter, 10, 10 bis, 11, 13, 14, 15, 16, 24, 25, 33, 44, 47, 49, 50, 51, 55, 101, et 138 de la loi n° 01- 

14 du 29 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001, susvisée, le présent décret a pour 

objet de fixer les règles de la circulation routière. 

 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS  GENERALES 
 

Art. 2. Il est entendu, au sens du présent décret, par : 

Route à grande circulation : route quelle que soit son appartenance domaniale qui assure la 

continuité d'un itinéraire à fort trafic, justifiant des règles particulières en matière de police de la 

circulation routière et d'urbanisme (reculement) ; 

Carrefour à sens giratoire : place ou carrefour comportant un terre-plein central matériellement 

infranchissable, ceinturé par une chaussée mise à sens unique par la droite sur laquelle débouchent 

différentes routes et annoncé par une signalisation spécifique. Toutefois, en agglomération 

exclusivement, les carrefours à sens giratoire peuvent comporter un terre-plein central 

matériellement franchissable, qui peut être chevauché par les conducteurs lorsque l'encombrement 

ŘŜ ƭŜǳǊ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ǊŜƴŘ ŎŜǘǘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΦ 

Poids à vide d'un véhicule : poids du véhicule en ordre de marche comprenant le châssis avec 

réservoir à carburant ou les gazogènes remplis, la carrosserie, les équipements normaux, les roues et 

les pneus de rechange et l'outillage courant normalement livré avec le véhicule ; 

Poids total roulant : poids total d'un véhicule articulé d'un ensemble de véhicules ou d'un train double ; 

Véhicules prioritaires : véhicules des services de la sûreté nationale, de la gendarmerie nationale et 

des douanes ; 

Véhicules bénéficiant de facilité de passage : véhicules de la protection civile, des services des forêts 

et de lutte contre l'incendie, de transport sanitaire, (ambulances), d'intervention d'électricité et de 

gaz, de maintenance du réseau de télécommunications, ceux affectés au transport de fonds, ceux 

affectés au transport de détenus et ceux des travaux publics ; 

Véhicule particulier : véhicule destiné au transport de personnes comportant au plus neuf (9) places 

assises, y compris celle du conducteur et dont le poids total autorisé en charge n'excède pas 3,5 tonnes ; 

Véhicule de transport en commun, autobus ou autocar : véhicule affecté au transport de personnes 

comportant plus de neuf (9) places assises y compris celle du conducteur ; 

Camionnette : véhicule destiné au transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge 

n'excède pas 3,5 tonnes ; 

Semi-remorque : une remorque attelée à un autre véhicule de telle manière qu'elle repose en partie 

sur celui-ci et qu'une partie appréciable de son poids et du poids de son chargement est supportée 

par lui ; 
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Train double : un ensemble composé d'un véhicule articulé et d'une semi-remorque dont l'avant 

repose sur un avant-train ou sur le train roulant arrière coulissant de la première semi-remorque qui 

tient alors lieu d'avant-train ; 

Train routier : un ensemble composé d'un véhicule à moteur auquel est attelée une remorque ou 

une semi-remorque dont l'avant repose sur un avant-train ; 

Véhicule spécialisé de remorquage : un véhicule dont l'aménagement comporte un engin de levage 

installé à demeure permettant la remorque d'un véhicule en panne ou accidenté avec ou sans 

soulèvement du train avant ou du train arrière de ce dernier ; 

Tracteurs agricoles : véhicules automoteurs spécialement conçus pour tirer ou actionner tous 

matériels normalement destinés à une exploitation agricole ou forestière. Est exclu de cette 

définition, tout véhicule automoteur aménagé en vue du transport du personnel ou de marchandises 

et celui dont la vitesse instantanée de marche peut excéder, par construction, 27 km par heure en 

palier ; 

Machines agricoles automotrices : appareils pouvant évoluer, par leurs propres moyens, 

normalement destinés à une exploitation agricole et dont la vitesse de marche ne peut excéder, par 

construction, 25 km par heure en palier ; 

Véhicules et appareils agricoles : Toute machine agricole automotrice dont la conduite est assurée 

par un conducteur marchant à pied est assimilable à un véhicule à bras ; 

Remorques et semi-remorques agricoles : véhicules attelés à un tracteur agricole ou à une machine 

agricole automotrice et servant au transport de produits, matériels, matériaux ou marchandises en 

provenance ou à destination d'une exploitation agricole, pour le service de cette dernière ou servant, 

éventuellement au transport du personnel de cette exploitation ; 

Machines et instruments agricoles : appareils déplacés au moyen d'un tracteur agricole ou d'une 

machine agricole automotrice, normalement destinés à une exploitation agricole et ne servant pas 

au transport de matériels, matériaux, marchandises ou de personnel ; 

Matériels forestiers : Tous matériels normalement destinés à une exploitation forestière et relevant 

des mêmes critères que ceux retenus pour les véhicules et appareils agricoles ; 

Matériels de travaux publics : Tous matériels spécialement conçus pour les besoins d'une entreprise 

de travaux publics ne servant pas normalement au transport sur route de marchandises ou de 

personnes ; 

Engin spécial : un engin automoteur ou remorqué servant à l'élévation , au gerbage ou au transport 

de produits de toute nature, à l'exclusion du transport de personnes autres que le conducteur et 

éventuellement un convoyeur, et dont la vitesse ne peut excéder par construction 25 km/h ; 

Motocyclette : un véhicule à deux roues, pourvu d'un moteur thermique dont la puissance n'excède 

pas 73,6 kilowatts (100 CV) et ne répondant pas à la définition du cyclomoteur ; 

Motocyclette de catégorie A : une motocyclette dont la cylindrée n'excède pas 80 centimètres cubes 

et dont la vitesse de marche ne peut excéder par construction 75 Km à l'heure ; 

Motocyclette de catégorie B : une motocyclette dont la cylindrée n'excède pas 400 centimètres 

cubes et dont la vitesse de marche par construction peut excéder 75 Km à l'heure ; 

Motocyclette de catégorie C : une motocyclette dont la cylindrée excède 400 centimètres cubes ; 
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Tricycles à moteur ou quadricycles à moteur : un véhicule à trois ou quatre roues d'un poids à vide 

n'excédant pas 400 kg pourvu d'un moteur thermique dont la cylindrée n'excède pas 125 

centimètres cubes et qui ne répond pas à la définition du cyclomoteur. 

L'adjonction d'un side-car amovible ou d'une remorque à une motocyclette, ne modifie pas la 

classification de celle-ci ; 

Cyclomoteur : un véhicule pourvu d'un moteur thermique auxiliaire d'une cylindrée n'excédant pas 

50 centimètres cubes, possédant les caractéristiques normales des cycles quant à leur possibilité 

d'emploi, dont la vitesse de marche ne peut excéder, par construction, 45 km à l'heure ; 

 

CHAPITRE II 

DES REGLES DE LA CIRCULATION ROUTIERE APPLICABLES A 
L'ENSEMBLE DES  USAGERS  DE LA ROUTE 

Section I 

Des règles générales de la circulation routière  applicables aux usagers de la route 
 

Art. 3. L'usage des voies routières ou routes ouvertes à la circulation routière publique est régi par 

les dispositions du présent décret. 

 
Art. 4. Tout véhicule doit avoir un conducteur. 

 
Art. 6. Tout conducteur de véhicule doit se tenir constamment en état et en position d'exécuter, 

commodémeƴǘ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ƛƴŎƻƳōŜƴǘΦ {Ŝǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ 

mouvement et son champ de vision ne doivent pas, notamment, être réduits par le nombre ou la 

position des passagers, par les objets transportés ou par l'apposition d'objets non transparents sur 

les vitres. 

 
Art. 7. Tout conducteur d'un véhicule dont la hauteur, chargement compris, dépasse quatre (4) 

mètres, doit s'assurer, en permanence, qu'il peut circuler sans causer, du fait de cette hauteur, 

aucun dommage aux ouvrages d'art, aux plantations ou aux installations aériennes, situés au-dessus 

des voies publiques. 

 
Art. 8. En marche normale, le conducteur doit maintenir son véhicule ou ses animaux près du bord 

droit de la chaussée autant que le lui permet l'état ou le profil de celle-ci. 

 
Art. 9. Les conducteurs doivent rester dans leur file, lorsque, sur les routes à sens unique et sur les 

routes à plus de deux voies, la circulation, à raison de sa densité, s'établit en files ininterrompues sur 

toutes les voies. 

Ils ne peuvent changer de voies que pour préparer un changement de direction et sans entraver la 
marche normale des autres véhicules. 

 
Art. 10. Le conducteur ne doit pas s'engager dans une intersection si son véhicule risque d'y être 
immobilisé ou d'empêcher le passage des autres véhicules circulant sur la ou les voies transversales. 
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Art. 11. Lorsque la chaussée comporte des voies délimitées par des lignes continues, le conducteur 

suivant ou abordant une telle voie ne peut franchir ni chevaucher ces lignes. 

 
Art. 12. Lorsque la chaussée comporte des voies délimitées par des lignes discontinues le conducteur doit : 

Á s'il s'agit de voies de circulation générale non spécialisées, en marche normale, emprunter la voie 

la plus à droite et ne franchir ces lignes qu'en cas de dépassement, dans les conditions fixées 

dans la présente section, ou lorsqu'il est nécessaire de traverser la chaussée ; 

Á s'il s'agit d'une voie de circulation réservée à certaines catégories d'usagers, les autres usagers ne 

doivent pas pénétrer sur la voie et ne peuvent franchir ou chevaucher la ligne que pour quitter la 

chaussée ou l'aborder. 

 
Art. 13. Lorsqu'une voie est délimitée par une ligne discontinue, accolée à une ligne continue, le 

conducteur peut franchir cette dernière si la ligne discontinue se trouve la plus proche de son véhicule au 

début de la ƳŀƴǆǳǾǊŜ et à condition ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ soit terminée avant la fin de la ligne  

discontinue. 

 
Art. 14. Les lignes qui matérialisent éventuellement les bords de la chaussée sont discontinues. 

 
Art. 15. Les lignes longitudinales délimitant les bandes d'arrêt d'urgence sont discontinues. 

Hormis les véhicules autorisés à les emprunter, ces bandes ne peuvent être en aucun cas franchies 

même lorsqu'il s'agit de permettre la montée ou la descente de voyageurs à bord des véhicules de 

transport en commun public et privé de personnes. 

Cette disposition n'est pas applicable aux véhicules prioritaires. 

 
Art. 16. Lorsqu'une flèche est apposée sur une chaussée divisée en voies de circulation au moyen de 

lignes longitudinales, les conducteurs doivent suivre la direction ou l'une des directions indiquées sur 

la voie où ils se trouvent. 

 
Art. 17. Tout conducteur qui s'apprête à apporter un changement important dans l'allure ou la 

direction de son véhicule ou de ses animaux doit préalablement s'assurer qu'il peut le faire sans 

danger et avertir de son intention, suffisamment à l'avance, les autres usagers notamment lorsqu'il 

va se porter à gauche, traverser la chaussée, ou lorsque, après un arrêt ou un stationnement, il veut 

reprendre sa place dans la circulation. 

En agglomération, les conducteurs des véhicules doivent, en observant les prescriptions de l'alinéa 

ci-dessus, ralentir si nécessaire et, au besoin, s'arrêter pour laisser les véhicules de transport en 

commun quitter les arrêts. 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭϥŀƭƛƴŞŀ н Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎƻƴǘ 

fixées par arrêté du ministre chargé des transports. 

 
Art. 18. Tout conducteur débouchant sur une route à partir d'un accès ouvert à la circulation publique, 

d'un chemin de terre ou d'une aire de stationnement en bordure de la route, ne doit s'engager sur celle- 

ci qu'après s'être assuré qu'il peut le faire sans danger et à une vitesse suffisamment réduite pour 

permettre un arrêt sur place. Le cas échéant, il doit céder le passage à tout véhicule. 

 
Art. 19. Il est interdit de couper les éléments de colonnes militaires, de forces de la sûreté nationale 

ou de cortège en marche. 
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Art. 20. Le conducteur d'un véhicule circulant derrière un autre véhicule doit laisser libre, derrière 

celui-ci, une distance de sécurité suffisante pour pouvoir éviter une collision en cas  de 

ralentissement brusque ou d'arrêt subit du véhicule qui le précède. Cette distance est d'autant plus 

grande que la vitesse est plus élevée. 

En dehors des agglomérations, et lorsque deux véhicules dont le poids total autorisé en charge 

excède 3,5 tonnes ou dont la longueur dépasse 7 mètres, se suivent à la même vitesse, un intervalle 

d'au moins 50 mètres doit être laissé entre eux. 

 
Art. 21. Sauf indication contraire, tout ouvrage, borne, terre-plein ou monument constituant un sens 

giratoire, établi sur une chaussée, une place ou un carrefour et formant obstacle à la progression 

directe d'un véhicule doit être contourné par la droite. 

Les véhicules venant du côté gauche sont prioritaires ; les conducteurs se trouvant à droite doivent 

céder le passage. 

 
Art. 22. Tout conducteur doit marquer l'arrêt absolu devant un feu de signalisation rouge fixe ou 

clignotant. 

 
Art. 23. Tout conducteur doit constamment rester maître de sa vitesse et mener, avec prudence, son 

véhicule ou ses animaux sans préjudice des limitations de vitesse imposées par la législation en 

vigueur et, notamment, de celles qui sont prévues par le présent décret ou en application de celui-ci; 

il doit régler sa vitesse en fonction de l'état de la chaussée, des difficultés de la circulation et des 

obstacles prévisibles. 

Il doit réduire sa vitesse notamment : 

Á lorsque la route ne lui apparaît pas libre ; 
Á lorsque les conditions météorologiques sont mauvaises ; 

Á lorsque les conditions de visibilité sont insuffisantes ; 

Á lorsque la visibilité est limitée du fait de l'usage de certains dispositifs d'éclairage et, en 
particulier, des feux de croisement ; 

Á dans les virages, les descentes rapides, les sections de route étroites ou encombrées ou bordées 

d'habitations et, à l'approche du sommet des côtes et des intersections ; 

Á lors du croisement ou du dépassement d'une troupe de piétons en marche (civils ou militaires) ou 

d'un convoi à l'arrêt ; 

Á lors du croisement ou du dépassement des véhicules de transport en commun de personnes ou 

de véhicules affectés au transport d'enfants et faisant l'objet d'une signalisation spéciale, au 

moment de la descente et de la montée des voyageurs ; 

Á lors du croisement ou du dépassement d'animaux de trait, de charge ou de selle ou de bestiaux. 

Ces prescriptions ne font nullement obstacle à l'obligation, faite au conducteur, de ne pas diminuer 

la fluidité du trafic en circulant, sans raison impérieuse, à une allure trop réduite. 

Art. 24. La vitesse des véhicules est limitée comme suit : 

1. sur les autoroutes : 120 km/h, 

2. en dehors des agglomérations et sur les routes autres que les autoroutes : 100 km/h. 

Toutefois, des vitesses maximales différentes peuvent être fixées à titre permanent ou 

temporaire : 

- par arrêté du ministre des transports, pour certaines catégories de véhicules ; 
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- par arrêté conjoint du ministre des transports et du ministre des travaux publics pour 

certaines routes ou tronçons de routes traversant plusieurs wilayas, 

- par arrêté du wali compétent, pour une section de routes nationales, située à l'intérieur du 

territoire de la wilaya ou sur une section de chemin communal traversant le territoire de deux 

ou plusieurs communes d'une même wilaya. 

3. dans la traversée des agglomérations : 50 km/h. 

Toutefois, sur tout ou partie des sections de voies faisant partie d'un grand itinéraire routier ou 

d'une route à grande circulation et située à l'intérieur d'une agglomération, cette limite peut être 

relevée jusqu'à 80 km/h par arrêté du wali pris après consultation du président de l'assemblée 

populaire communale, et sur avis du directeur des travaux publics et du représentant de la sûreté 

nationale ou de la gendarmerie nationale, territorialement compétents pour exercer la 

surveillance de la limitation de vitesse dans l'agglomération considérée. 

Les vitesses maximales sus-indiquées sont, par temps de pluie, notamment lorsque la chaussée 

est humide ou mouillée, fixées à : 

- 100 km/h sur les autoroutes, 

- 80 km/h sur les autres routes et en dehors des agglomérations, 

- 40 km/h dans les agglomérations. 

Lorsque les circonstances l'exigent et par dérogation aux dispositions ci-dessus, des limitations de 

vitesse différentes peuvent être fixées par arrêté de l'autorité habilitée à titre temporaire, sur 

tout ou partie du réseau routier. 

Les mesures ainsi prises s'appliquent nonobstant toutes dispositions contraires et quelle que soit 
la signalisation existante. 

 
Art. 25. Les conducteurs titulaires, depuis moins de deux ans, d'un permis de conduire sont tenus, 

indépendamment des autres limitations de vitesse édictées en application du présent décret, de ne 

pas dépasser la vitesse de quatre-vingts (80) kilomètres à l'heure. 

Cette limitation de vitesse doit être signalée par un dispositif amovible sur tout véhicule conduit par 

l'intéressé. 

Un arrêté du ministre des transports détermine le modèle et la pose des marques distinctives que 

doivent porter ces véhicules conduits par les conducteurs visés au premier alinéa ci-dessus. 

 
Art. 26. Les limitations de vitesse fixées par l'article 24 ci-dessus, ne sont pas applicables aux 

conducteurs de véhicules prioritaires lorsqu'ils se rendent sur les lieux où leur intervention urgente 

est nécessaire, ni à ceux des ambulances lorsqu'elles circulent pour effectuer ou effectuent un 

transport urgent sanitaire. 

Ils sont tenus de signaler leur passage par voie sonore et/ ou lumineuse de manière à informer les 
conducteurs des autres véhicules. 

 
Art. 27. Aucun conducteur ne doit gêner la marche normale des autres véhicules en circulant, sans 

raison valable, à une vitesse anormalement réduite. Tout conducteur a l'obligation, le cas échéant, 

de prendre toutes mesures nécessaires pour faciliter son dépassement. 

 
Art. 28. Les croisements s'effectuent à droite et les dépassements à gauche. 
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Art. 29. En cas de croisement, chaque conducteur doit serrer sur sa droite autant que le lui permet la 

présence d'autres usagers. Il accordera la priorité à la circulation venant en sens inverse si un 

obstacle qui rendrait le croisement difficile se trouve sur la moitié de la chaussée qu'il emprunte. 

Lorsque, sur les routes de montagne et sur les routes à forte déclivité, le croisement se révèle 

difficile, le véhicule descendant doit s'arrêter à temps le premier. 

S'il est impossible de croiser sans que l'un des deux véhicules soit contraint de faire marche arrière, 

cette obligation s'impose aux véhicules uniques par rapport aux ensembles de véhicules, aux 

véhicules légers par rapport aux véhicules lourds, aux camions par rapport aux autocars. Lorsqu'il 

s'agit du véhicules de la même catégorie, c'est le conducteur du véhicule descendant qui doit faire 

marche arrière, sauf si cela est manifestement plus facile pour le conducteur du véhicule montant, 

notamment si celui-ci se trouve près d'une place d'évitement. 

 
Art. 30. Avant de dépasser par la gauche, le conducteur doit s'assurer qu'il peut le faire sans danger, 

il doit, en outre : 

1. avoir la possibilité de prendre sa place dans le courant normal de la circulation sans gêner celle-ci ; 

2. avoir, compte tenu de la vitesse relative des deux véhicules, la possibilité d'effectuer le 

dépassement dans un temps suffisamment bref ; 

3. avertir de son intention l'usager qu'il veut dépasser ainsi que celui qui le suit et ce, sous réserve 

des dispositions pouvant être prévues à l'intérieur des agglomérations et relatives à l'interdiction 

de l'usage des avertisseurs sonores ; 

4. s'assurer qu'aucun conducteur le précédant ou le suivant à faible distance n'a commencé aucune 

ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŘŜ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ; 

5. se porter suffisamment sur la gauche pour ne pas risquer d'accrocher celui-ci et, en tout cas, ne 
pas s'en approcher latéralement à moins de 50 centimètres s'il s'agit d'un piéton, d'un cycliste, 

d'un cavalier ou d'un animal. 

6. Lors du dépassement, le conducteur ne peut emprunter la moitié gauche de la chaussée que s'il 

ne gêne pas la circulation en sens inverse. 

 
Art. 31. Par exception à la règle prévue à l'article 28 du présent décret, mais avec des précautions 

identiques à celles prescrites à l'article 30 ci-dessus, le dépassement à droite d'un véhicule est 

autorisé lorsque son conducteur a signalé qu'il se disposait à tourner à gauche, dans les conditions 

prévues au présent décret. 

Le dépassement d'un véhicule qui circule sur une voie ferrée empruntant la chaussée doit s'effectuer 

à droite lorsque l'intervalle existant entre ce véhicule et le bord de la chaussée est suffisant ; 

toutefois, il peut s'effectuer à gauche : 

1. sur les routes où la circulation est à sens unique ; 

2. sur les autres routes lorsque le dépassement laisse libre toute la moitié gauche de la chaussée. 

Toutefois, il est interdit à tout conducteur de dépasser un train ou un tramway à l'arrêt pendant la 

montée ou la descente des voyageurs et du côté où elle s'effectue. 

 
Art. 32. Lorsque, dans les cas et conditions prévus à l'article 9 ci-dessus, la circulation s'est, en raison 

de sa densité, établie en files ininterrompues, le fait que les véhicules d'une file circulent plus vite 

que les véhicules d'une autre file n'est pas considéré comme un dépassement. 
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Art. 33.  Le dépassement des  véhicules sur les chaussées  à double sens de circulation est interdit lorsque  

la visibilité vers l'avant n'est pas suffisante, notamment dans le cas d'un virage ou au sommet d'une  côte. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭƻǊǎǉǳϥŜƭƭŜ laisse libre la partie de la chaussée située à 

ƎŀǳŎƘŜ ŘϥǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ƻǳ ǎƛΣ ǎϥŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ Ł ŘŜǳȄ ǊƻǳŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ 

laisse libre la moitié gauche de la chaussée. 

Le dépassement des véhicules autres que ceux à deux roues est interdit aux intersections de route, 

sauf pour les conducteurs abordant une intersection où les conducteurs circulant sur les autres 

routes doivent leur laisser le passage en application des dispositions du présent décret, ou lorsqu'ils 

abordent une intersection dont le franchissement est réglé par des feux de signalisation ou par un 

agent de la circulation. 

Le dépassement est également interdit aux traversées de voies ferrées non munies de barrières ou 

de demi-barrières. 

 
Art. 34. Lorsque la chaussée à double sens de circulation comporte plus de deux voies matérialisées 

ou non, tout conducteur effectuant un dépassement doit s'abstenir d'emprunter la voie située, pour 

lui, le plus à gauche. 

 
Art. 35. Tout conducteur qui vient d'effectuer un dépassement doit revenir sur sa droite après s'être 

assuré qu'il peut le faire sans inconvénient. 

 
Art. 36. Lorsqu'ils sont sur le point d'être dépassés, les conducteurs doivent serrer immédiatement 

sur leur droite sans accélérer l'allure. 

 
Art. 37. Dans tous les cas où l'insuffisance de largeur libre de la chaussée, son profil ou son état ne 

permettent pas le croisement ou le dépassement avec facilité et en toute sécurité, les conducteurs 

de véhicules dont le gabarit ou le chargement dépasse deux (2) mètres de largeur ou sept (7) mètres 

de longueur, remorques comprises, à l'exception des véhicules de transport en commun de 

personnes à l'intérieur des agglomérations, doivent réduire leur vitesse et, au besoin, s'arrêter ou se 

garer pour laisser le passage aux véhicules de dimensions inférieures, sans préjudice du respect, par 

ceux-ci, des dispositions des articles 12, 23 et 30 du présent décret. 

Dans les mêmes cas, lorsqu'un véhicule prioritaire annonce son approche par les signaux spéciaux 

prévus au présent décret, tous les autres usagers doivent réduire leur vitesse et, au besoin, s'arrêter 

ou se garer pour faciliter le passage de ce véhicule. 

 
Art. 38. Les ralentisseurs peuvent être implantés sur la voie publique. Ils visent à réduire la vitesse 
des véhicules. 

 
Art. 39. L'installation des ralentisseurs doit être autorisée par le wali sur proposition du président de 

l'assemblée populaire communale concerné et est soumise à la réglementation en vigueur. 

 
Art. 40. Tout conducteur de véhicule ou d'animaux s'approchant d'une intersection de routes doit 

vérifier que la chaussée qu'il va croiser est libre, marcher à allure d'autant plus modérée que les 

conditions de visibilité sont moins bonnes et, en cas de nécessité, annoncer son approche, sous 

réserve, à l'intérieur des agglomérations, des dispositions qui peuvent être prévues par application 

de l'article 57 du présent décret. 
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Art. 41. Tout conducteur, s'apprêtant à quitter une route sur sa droite, doit se rapprocher du bord 

droit de la chaussée. 

Il peut, toutefois, emprunter la partie gauche de la chaussée lorsque le tracé du virage et les 
dimensions du véhicule ou de son chargement le mettent dans l'impossibilité de tenir sa droite. 

Il ne doit ainsi ƳŀƴǆǳǾǊŜǊ ǉǳϥŁ allure modérée et après s'être assuré qu'il peut le faire sans danger pour 

autrui. 

 
Art. 42. Tout conducteur s'apprêtant à quitter une route sur sa gauche, doit serrer à gauche sans, 

toutefois, lorsque la chaussée est à double sens de circulation, en dépasser l'axe. 

Néanmoins, lorsque cette chaussée comporte un nombre impair de voies matérialisées, il doit, sauf 

indication contraire, emprunter la voie médiane. 

Il doit, en outre, laisser passer les véhicules venant en sens inverse sur la chaussée qu'il s'apprête à 
quitter ; les piétons engagés dans les conditions prévues à l'article 272 du présent décret ainsi que 

les cycles et cyclomoteurs circulant sur les pistes cyclables qui traversent la chaussée sur laquelle il 
va s'engager. 

 
Art. 43. Lorsque deux conducteurs abordent une intersection de routes par des routes différentes, le 
conducteur venant par la gauche est tenu de céder le passage à l'autre conducteur. 

 
Art. 44. En dehors des agglomérations et par dérogation à la règle prévue à l'article ci-dessus, tout 

conducteur abordant une route à grande circulation et ne se trouvant pas lui-même sur une route de 

cette catégorie, est tenu de céder le passage aux véhicules qui circulent sur la route à grande circulation. 

 
Art. 45. A l'intérieur des agglomérations, les conducteurs qui abordent une route à grande 

circulation et qui ne se trouvent pas eux-mêmes sur une route de cette catégorie peuvent 

également, par arrêté du président de l'assemblée populaire communale et sur avis du directeur des 

travaux publics et du représentant de la sûreté nationale ou de la gendarmerie nationale 

territorialement compétents être tenus de céder le passage aux véhicules qui circulent sur la route à 

grande circulation. 

Le président de l'assemblée populaire communale peut, après arrêté approuvé par le wali et pris 

après avis du directeur des travaux publics et du représentant de la sûreté nationale ou de la 

gendarmerie nationale, reporter l'obligation prévue à l'alinéa précédent sur les conducteurs qui 

abordent d'autres routes qu'une route à grande circulation si ces routes assurent la continuité de 

l'itinéraire à grande circulation ou imposer à ces conducteurs la même obligation. 

La signalisation de ces routes sera la même que celle des routes à grande circulation. 

 
Art. 46. Quel que soit le classement des bretelles de raccordement d'une autoroute aux autres 

routes, les usagers de la route qui empruntent les bretelles doivent céder le passage à ceux qui 

empruntent l'autoroute. 

Un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et des collectivités locales, du ministre des transports et 

du ministre des travaux publics détermine les routes à grande circulation. 

 
Art. 47. Tout conducteur doit, aux intersections entre des routes classées à grande circulation, des 

routes non classées à grande circulation et des routes situées en agglomération, céder le passage, si 

la signalisation le lui prescrit, aux véhicules circulant sur l'autre ou les autres routes sans obligation 

d'arrêt et ne s'y engager qu'après s'être assuré qu'il peut le faire sans danger. 
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Art. 48. En dehors ou à l'intérieur des agglomérations, tout conducteur doit, à certaines 

intersections indiquées par une signalisation spéciale, marquer un temps d'arrêt à la limite de la 

chaussée abordée. Il doit, ensuite, céder le passage aux véhicules circulant sur l'autre ou les autres 

routes et ne s'y engager qu'après s'être assuré qu'il peut le faire sans danger. 

 
Art. 49. Les intersections visées aux articles 47 et 48 ci-dessus sont désignées : 

A) pour les routes classées à grande circulation : par arrêté conjoint des ministres des transports et 

de l'intérieur et des collectivités locales si elles sont situées en dehors des agglomérations et par 

arrêté du wali si elles sont situées en agglomération ; 

B) pour les chemins de wilaya : par arrêté du wali si elles sont situées en dehors des agglomérations 
; 

C) dans tous les autres cas : par arrêté du président de l'assemblée populaire communale. 

Les arrêtés mentionnés aux points (B) et (C) ci-dessus sont pris après avis des responsables de la 

sûreté nationale ou de la gendarmerie nationale et du directeur des travaux publics territorialement 

compétents. 

 
Art. 50. Nonobstant toutes dispositions contraires, tout conducteur est tenu de céder le passage aux 

véhicules prioritaires annonçant leur approche par l'emploi de signaux spéciaux prévus au présent 

décret. 

 
Art. 51. Les véhicules automobiles conduits par des handicapés physiques bénéficient de la même 

priorité de passage que ceux énumérés ci-dessus. 

Ils doivent comporter de façon apparente un signe distinctif approprié. 

Un arrêté du ministre des transports détermine le modèle et les modalités de pose des marques 

distinctives que doivent porter ces véhicules. 

 
Art. 52. Lorsqu'une chaussée à plusieurs voies comporte une ou plusieurs voies ou bandes réservées 

à la circulation de certaines catégories de véhicules, les règles de priorité prévues aux articles 43, 44, 

47, 48 et 51 du présent décret s'imposent, sauf exceptions visées aux articles 50 et 51 ci-dessus, à 

tous les conducteurs circulant sur cette chaussée ou l'abordant au niveau des intersections. 

Pour l'application de toutes les règles de priorité, une piste cyclable est une voie de la chaussée 

principale qu'elle longe, sauf indication contraire donnée par la signalisation. 

 
Art. 53. Lorsqu'une voie ferrée traverse une route, la priorité de passage appartient aux matériels 

circulant sur cette voie ferrée sauf le cas des tramways dont les conducteurs sont tenus de respecter 

les signaux comportant des prescriptions absolues, établies en application des articles 48 et 90 ainsi 

que les indications données par les agents habilités à régler la circulation routière. 

Aucun conducteur ne doit s'engager sur un passage à niveau si son véhicule risque, du fait de ses 

caractéristiques techniques ou des conditions de circulation, d'y être immobilisé. 

Lorsqu'un passage à niveau est muni de barrières ou de demi-barrières, aucun usager de la route ne 

doit s'y engager sans s'être assuré qu'aucun train n'approche. 

Lorsqu'une traversée est gardée, l'usager de la route doit obéir aux injonctions du garde et ne pas 

entraver, le cas échéant, la fermeture des barrières. 

Aucun usager de la route ne doit s'engager dans un passage à niveau muni de barrières ou de demi- 

barrières, lorsque celles-ci sont fermées ou en cours de fermeture ou d'ouverture. 
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Lorsqu'un passage à niveau n'est muni ni de barrières ni de demi-barrières, ni de signal lumineux, 

aucun usager de la route ne doit s'y engager sans s'être assuré qu'aucun train n'approche. 

Tout usager de la route doit, à l'approche d'un train, dégager immédiatement la voie ferrée de 

manière à lui livrer le passage. Les gardiens de troupeaux doivent notamment prendre toutes 

mesures leur permettant d'interrompre très rapidement le franchissement par leurs animaux du 

passage à niveau. 

En cas d'immobilisation forcée d'un véhicule ou d'un troupeau, son conducteur doit prendre toutes les 

mesures en son pouvoir pour faire cesser le plus rapidement possible l'obstruction de la voie ferrée ou, 

à défaut d'y parvenir, prévenir sans délai les agents responsables du chemin de fer de l'existence du 

danger. 

 
Art. 54. Il est interdit de stationner sur les parties d'une route traversée par une voie ferrée, d'y 

laisser à l'arrêt des véhicules ou des animaux ou de faire emprunter les rails de la voie ferrée par des 

véhicules étrangers à son service. 

 
Art. 55. L'usage des signaux sonores doit être strictement limité aux avertissements qu'il peut être 

nécessaire de donner aux autres usagers de la route. 

 
Art. 56. L'usage des trompes à sons multiples, des sirènes et des sifflets est interdit sous réserve des 

dispositions des articles 156, 157 et 233 du présent décret. 

 
Art. 57. En période nocturne, les avertissements doivent être donnés par l'allumage intermittent soit 

des feux de route alternés, soit des seuls feux de route si les feux de croisement demeurent allumés, 

les signaux sonores ne devant être utilisés qu'en cas de nécessité absolue. 

 
Art. 58. Dans les agglomérations, l'emploi de l'avertisseur sonore est interdit en dehors du cas de 

danger immédiat. 

En ce cas, les signaux émis doivent être brefs et leur usage très modéré. 

Les modalités d'application du présent article sont définies par arrêté conjoint des ministres chargés 
des transports et de l'environnement. 

 
Art. 59. Les dispositions des articles 56, 57, et 58 ci-dessus ne sont pas applicables aux conducteurs 

de véhicules prioritaires lorsqu'ils se rendent sur les lieux où leur intervention urgente est 

nécessaire. 

 
Art. 60. Dans les agglomérations, tout véhicule ou animal à l'arrêt ou en stationnement doit être 

placé par rapport au sens de la circulation selon les règles suivantes : 

1. Pour les chaussées à double sens : 
- sur le côté droit de celles-ci sauf dispositions différentes prises par l'autorité compétente. 

2. Pour les chaussées à sens unique : 

- sur le côté droit ou à gauche, sauf dispositions différentes prises par l'autorité compétente. 

3. Dans tous les cas, sur l'accotement lorsqu'il n'est pas affecté à la circulation de catégories 
particulières d'usagers et si l'état du sol s'y prête. 
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Art. 61. En dehors des agglomérations, tout véhicule ou animal à l'arrêt ou en stationnement doit 

être placé, autant que possible, hors de la chaussée. 

Lorsqu'il ne peut être placé que sur la chaussée, les dispositions des points 1° et 2° de l'article 60 ci- 
dessus doivent être respectées. 

 
Art. 62. Il est interdit de laisser abusivement un véhicule ou un animal en stationnement sur une 

route. 

Est considéré comme abusif le stationnement ininterrompu d'un véhicule en milieu urbain en un 

même point de la voie publique ou de ses dépendances, pendant une durée excédant trois (3) jours 

ou pendant une durée inférieure mais excédant celle qui est fixée par arrêté de l'autorité territoriale 

compétente. 

 
Art. 63. L'arrêt ou le stationnement de tout animal ou de tout véhicule doit gêner le moins possible 

la circulation. 

 
Art. 64. Il est interdit de stationner ou de s'arrêter : 

- sur les trottoirs ainsi que sur les passages ou accotements, réservés à la circulation des piétons ou 
de catégories particulières de véhicules ; 

- sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement de certaines catégories de véhicules ; 

- entre le bord de la chaussée et une ligne continue lorsque la largeur de la voie restant libre entre 

cette ligne et le véhicule ne permettrait pas à un autre véhicule de circuler sans franchir ou 
chevaucher la ligne ; 

- à proximité des signaux lumineux de circulation ou des panneaux de signalisation, à des 
emplacements tels que ceux-ci pourraient être masqués à la vue des usagers ; 

- à tout emplacement où le véhicule empêcherait soit l'accès à un autre véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, soit le dégagement de ce dernier ; 

- sur les ponts, dans les passages souterrains, tunnels et sous les passages supérieurs sauf exceptions 
prévues par l'autorité compétente ; 

- à l'endroit des bouches d'incendie et des accès à des installations souterraines. 

 
Art. 65. Sous réserve des dispositions différentes prises par l'autorité compétente, est considéré 

comme gênant la circulation, le stationnement : 

Á devant les entrées carrossables des immeubles riverains, des édifices publics et des 

établissements scolaires, 

Á en double file sauf en ce qui concerne les cycles, cyclomoteurs et motocyclettes sans side-car. 

Est également considéré comme gênant la circulation, l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule ou 

d'un animal en infraction aux arrêtés les réglementant lorsque cette immobilisation a lieu sur une 

voie spécialement désignée par arrêté de l'autorité compétente et dûment signalée. 

 
Art. 66. Tout animal et tout véhicule doivent être disposés de manière à ne pas constituer un danger 

pour les usagers de la route. 

Sont notamment considérés comme dangereux, lorsque la visibilité est insuffisante, l'arrêt et le 

stationnement à proximité des intersections de routes, des virages, des sommets de côte, des 

passages à niveau et des établissements scolaires et hospitaliers. 



39 Des règles de la circulation routière 

 

 

Art. 67. Lorsque le président de l'assemblée populaire communale décide d'instituer, à titre 

permanent, pour tout ou partie de l'année, sur une ou plusieurs voies de l'agglomération, le 

stationnement unilatéral alterné des véhicules, la périodicité de celui-ci doit être semi mensuelle. 

Ce stationnement s'effectue alors dans les conditions suivantes : 

Á du 1er au 15 de chaque mois, le stationnement est autorisé du côté des numéros impairs des 

immeubles bordant la rue, 

Á du 16 au dernier jour du mois, le stationnement est autorisé du côté des numéros pairs. 

Sauf dispositions contraires arrêtées par l'autorité compétente et dûment signalées, le changement 

de côté s'opère le dernier jour de chacune de ces périodes entre 20 heures et 21 heures. 

 
Art. 68. Les collectivités territoriales sont habilitées à rendre payant le stationnement sur certaines 

voies urbaines par voie d'arrêté. 

L'arrêté doit préciser les voies urbaines concernées, fixer le tarif, les horaires d'application et 

déterminer les signes distinctifs que doivent arborer les percepteurs. 

 
Art. 69. Le conducteur ne doit jamais s'éloigner du lieu de stationnement sans avoir pris les 

précautions utiles pour prévenir tout risque d'accident du fait de son absence. 

 
Art. 70. Il est interdit à tout occupant d'un véhicule d'en descendre ou d'ouvrir une portière sans 

s'être assuré, au préalable, qu'il peut le faire sans danger. 

 
Art. 71. Lorsque la visibilité est insuffisante, de nuit comme de jour, les conducteurs des véhicules en 

circulation, visés à la présente section du présent décret, doivent faire usage des feux suivants dans 

les conditions définies ci-après : 

1. Feux de route : 
En règle générale, il doit être fait usage des feux de route. 

2. Feux de croisement : 
Les feux de croisement doivent être employés à l'exclusion des feux de route : 

a) Lorsque le véhicule risque d'éblouir d'autres usagers et notamment : 
- lorsqu'il s'apprête à croiser un autre véhicule ; 

- ƭƻǊǎǉǳϥƛƭ ǎǳƛǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜ Ł ŦŀƛōƭŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜΣ ǎŀǳŦ ƭƻǊǎǉǳϥƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ de 

dépassement. 

La substitution des feux de croisement aux feux de route doit se faire suffisamment à l'avance 

pour ne pas gêner la progression des autres usagers de la route. 

b) Lorsque la visibilité est réduite en raison des circonstances atmosphériques, notamment en cas 

de brouillard, de pluie, de chute de neige ou de vent de sable. 

Cependant, les feux de route peuvent être allumés par intermittence, dans les cas qui 

précèdent, pour donner aux autres usagers de brefs avertissements justifiés par des motifs de 

sécurité, notamment lors d'une maƴǆǳǾǊŜ ŘŜ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Lorsqu'il est fait usage des feux de route, les feux de croisement peuvent être utilisés 

simultanément. 

c) Lorsque le véhicule circule en agglomération ou hors agglomération, sur une route éclairée 

en continu et que cet éclairage est tel qu'il permet au conducteur de voir la chaussée à une 

distance suffisante, il est fait usage, soit des feux de croisement, soit des feux de position. 
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3. Feux de position : 
Les feux de position doivent être allumés en même temps que les feux de route ou les feux de 

croisement. Ils doivent être allumés : 

- en même temps que les feux de croisement si aucun point de la plage éclairante de ceux-ci ne 

se trouve à moins de 400 mm de l'extrémité de la largeur hors-tout du véhicule. 

- dans tous les cas, en même temps que les feux de brouillard. 

4. Les feux avant de brouillard peuvent remplacer ou compléter les feux de croisement en cas de 

brouillard, de chute de neige ou de forte pluie ; ils peuvent compléter les feux de route en dehors 

des agglomérations, sur les routes étroites et sinueuses, hormis les cas où, pour ne pas éblouir 

les autres usagers, les feux de croisement doivent remplacer les feux de route. 

Le ou les feux arrière de brouillard ne peuvent être utilisés qu'en cas de brouillard ou de chute de 

neige. 

5. Le ou les feux de marche arrière ne peuvent être allumés que pour l'exécution d'une marche 

arrière. 

6. Autres feux : 

Le conducteur doit allumer : 

- les feux rouges arrière, 

- le ou les feux d'éclairage de la plaque d'immatriculation arrière, 

- les feux de gabarit (feux d'encombrement) lorsque le véhicule en est muni en application de 
l'article 135 du présent décret, 

- les feux de position des remorques lorsqu'elles en sont munies en application de l'article 135 
du présent décret. 

 
Art. 72. A la tombée du jour, pendant la nuit, au lever du jour et de jour, lorsque les circonstances 

l'exigent, les conducteurs de véhicules et d'animaux et les autres usagers de la route énumérés ci- 

après, circulant sur la chaussée, doivent allumer les feux suivants : 

1. Lanternes projecteurs et feux rouges arrière prévus aux articles 251 et 262 du présent décret pour 

les cycles et cyclomoteurs ainsi que leurs remorques ; 

2. Le feu prévu à l'article 261 du présent décret pour les charrettes tirées ou poussées à la main ; 

3. Le ou les feux prévus à l'article 261 du présent décret pour les véhicules à traction animale ; 

4. Les feux prévus à l'article 272 du présent décret pour les troupes ou détachement et groupement 

de piétons marchant en colonne ou en groupe ; 

5. La lanterne prévue à l'article 265 du présent décret pour les conducteurs de troupeaux ou 

d'animaux isolés ou en groupe. 

 
Art. 73. 

1. A la tombée du jour, pendant la nuit, au lever du jour et de jour et lorsque les circonstances 

l'exigent, tout conducteur de l'un des véhicules ou ensembles de véhicules visés à la présente 

section, à l'arrêt ou en stationnement sur une chaussée pourvue ou non d'éclairage public, doit 

allumer : 

a) à l'avant, le ou les feux de position ; 

b) à l'arrière, le ou les feux rouges et le ou les feux d'éclairage du numéro d'immatriculation ; 
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2. Toutefois, à l'intérieur des agglomérations, les feux visés aux alinéas a) et b) ci-dessus peuvent 

être remplacés par un feu de stationnement blanc, jaune ou orange vers l'avant, rouge, jaune ou 

orange vers l'arrière, placé du côté du véhicule opposé au bord de la chaussée le long duquel le 

véhicule est rangé s'il s'agit de véhicules auxquels aucune remorque n'est accouplée, et 

répondant en outre, aux conditions ci-après : 

a) Véhicules affectés au transport de personnes comportant, outre le siège du conducteur, 

huit (8) places assises au maximum ; 

b) Tous autres véhicules dont la longueur ou la largeur n'excède pas respectivement six (6) 
mètres et deux (2) mètres. 

3. L'emploi des feux prévus au présent article n'est pas requis à l'intérieur des agglomérations 

lorsque l'éclairage de la chaussée permet aux autres usagers de voir distinctement le véhicule à 

une distance suffisante. 

 
Art. 74. A la tombée du jour, pendant la nuit, au lever du jour et de jour et lorsque les circonstances 

l'exigent, les véhicules et les usagers de la route visés à l'article 70 ci-dessus, lorsqu'ils sont à l'arrêt 

ou en stationnement sur la chaussée, doivent être signalés au moyen des mêmes feux que ceux qui 

sont prévus audit article, à l'exception des cycles et des cyclomoteurs qui doivent être rangés au 

bord extrême de la chaussée. 

 
Art. 75. Les remorques ou semi-remorques non accouplées, à l'arrêt ou en stationnement sur la 

chaussée, doivent être signalées soit comme les véhicules automobiles, soit par un feu blanc  à 

l'avant et un feu rouge à l'arrière placés l'un et l'autre sur le côté du véhicule opposé au bord de la 

chaussée le long duquel cette remorque ou semi-remorque est rangée. 

Si la longueur de la remorque ou de la semi-remorque ne dépasse pas six mètres, les deux feux 

peuvent être réunis en un appareil unique. 

 
Art. 76. L'emploi des feux prévus au présent article n'est, toutefois, pas requis à l'intérieur des 

agglomérations lorsque l'éclairage de la chaussée permet aux autres usagers de voir distinctement, à 

une distance suffisante, les véhicules ou usagers en stationnement sur la chaussée. 

 
Art. 77. Lorsque l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule sur la chaussée, en particulier dans les cas 

prévus à l'article 66 ci-dessus, constitue un danger pour la circulation ou si tout ou partie de son 

chargement tombe sur la chaussée sans pouvoir être immédiatement relevé, le conducteur doit 

assurer la pré-signalisation de l'obstacle dans les conditions fixées par un arrêté du ministre des 

transports. 

 
Art. 78. Aucun véhicule ne sera pourvu de dispositifs d'éclairage ou de signalisation autres que ceux 

qui sont prévus par le présent décret, sinon ceux qui pourraient être employés pour des transports 

spéciaux faisant l'objet d'une réglementation particulière. 

Ces dispositions ne concernent pas l'éclairage intérieur des véhicules, sous réserve qu'il ne soit pas 

gênant pour les autres conducteurs. 

Toute publicité lumineuse ou par appareil réfléchissant, est interdite sur les véhicules. 

 
Art. 79. Dans le cas où les dispositions relatives à l'éclairage et à la signalisation ne sont pas 

observées notamment de nuit et constituent un danger imminent et sérieux pour les usagers de la 

route, il sera procédé à l'immobilisation du véhicule et au retrait des documents y afférents. 

Les documents ne seront restitués au contrevenant qu'après cessation de l'infraction. 
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Art. 80. Tout usager doit, sauf dans le cas de nécessité absolue, emprunter exclusivement les 

chaussées, voies, pistes, trottoirs ou accotements affectés à la circulation des usagers de sa 

catégorie. 

 
Toutefois, les conducteurs de véhicules lents circulant sur une voie exclusivement réservée à leur 

usage peuvent, en cas de dépassement du véhicule qui les précède, emprunter temporairement la 

voie située immédiatement à leur gauche, sauf prescriptions contraires dûment signalées; le terme 

"véhicules lents" désigne, dans ce cas, les véhicules circulant à une vitesse inférieure à 60 km/heure 

dans la section en cause. 

A l'extrémité des voies ainsi réservées à la circulation des véhicules lents, les conducteurs de ces 

véhicules doivent céder la priorité de passage aux usagers des voies affectées à la circulation 

générale. 

 
Art. 81. Sauf les exceptions prévues à l'article 84 du présent décret, l'accès des autoroutes est 

interdit à la circulation : 

1. des piétons, 

2. des cavaliers, 

3. des cyclistes, 

4. des animaux, 

5. des véhicules à traction non mécanique, 

6. des véhicules à traction mécanique non soumis à immatriculation, 

7. des ensembles de véhicules qui, d'après l'article 84, ci-dessous, ne peuvent circuler sans 

autorisation spéciale, 

8. des véhicules effectuant les transports exceptionnels visés aux articles 87 à 91 ci-dessous, 

9. des tracteurs et matériels agricoles et des matériels de travaux publics visés à l'article 160 du 

présent décret, 

10. des véhicules ou ensembles de véhicules qui ne seraient pas, par construction, capables 

d'atteindre en palier une vitesse minimale de 60 km/heure. 

 
Art. 82. L'organisation de la circulation sur les autoroutes est réglementée par arrêté conjoint des 

ministres des transports, de la défense nationale, de l'intérieur et des collectivités locales et des 

travaux publics. 

Cette réglementation peut, notamment, imposer une vitesse minimale sur les autoroutes. 

 
Art. 83. Le contrôle de la vitesse des véhicules à moteur est effectué sur routes et autoroutes par des 

équipements appropriés et agréés dans les conditions et modalités fixées par arrêté du ministre 

chargé des transports. 

 
Art. 84. Les dispositions de l'article 81 ci-dessus ne font pas obstacle à la circulation du matériel non 

immatriculé ou non motorisé de la sûreté nationale ou de la gendarmerie nationale, des services de 

la protection civile, de la direction des travaux publics, de l'administration des postes et 

télécommunications et des entreprises appelées à travailler sur l'autoroute dans le cadre du service 

commandé. 
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Peuvent y être admis à circuler à pied, à bicyclette ou à cyclomoteur, le personnel de ces 

administrations, services ou entreprises ainsi que celui des autres administrations publiques dont la 

présence serait nécessaire sur l'autoroute. 

 
Art. 85. Sur les autoroutes, les taxis et les véhicules de transport en commun public ou privé de 

personnes ne peuvent, en aucun cas, observer des arrêts aux fins de montée ou de descente des 

voyageurs. 

 
Art. 86. Le ministre des transports ou, par délégation, le wali du lieu de départ du transport peut 

accorder des dérogations à l'interdiction de circulation des véhicules effectuant des transports 

exceptionnels, édictée par l'article 81 (8°) ci-dessus, dans des conditions déterminées par un arrêté 

conjoint des ministres de la défense nationale, de l'intérieur et collectivités locales, des transports et 

des travaux publics. 

 
Art. 87. Les essais de véhicules à moteur ou de châssis, les courses, épreuves ou compétitions 

sportives et les leçons de conduite automobile sont interdits sur les autoroutes. 

 
Art. 88. Il est interdit aux véhicules de pénétrer ou de séjourner sur la bande centrale séparative des 

chaussées. 

Il est interdit de faire demi-tour sur une autoroute, notamment en traversant la bande centrale 

séparative des chaussées ou en empruntant une interruption de celle-ci. Toute marche arrière est 

interdite. 

Sauf cas de nécessité absolue, l'arrêt et le stationnement sont interdits sur les chaussées et les 

accotements, notamment sur les bandes d'arrêt d'urgence. 

Cette interdiction s'étend également aux bretelles de raccordement de l'autoroute. 

Tout conducteur se trouvant dans la nécessité absolue d'immobiliser son véhicule doit s'efforcer de 

le faire en dehors des voies réservées à la circulation et, dans tous les cas, assurer la pré-signalisation 

de ce véhicule. S'il n'est pas en mesure de le remettre en marche par ses propres moyens, il doit 

faire le nécessaire pour assurer d'urgence le dégagement de l'autoroute. 

La circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence est interdite. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux véhicules prioritaires lorsqu'ils se trouvent 

ou se rendent en un lieu où leur intervention est nécessaire ainsi qu'aux ambulances lorsqu'elles 
circulent pour effectuer ou effectuent un transport urgent de malade ou de blessé. 

 
Art. 89. Dès que, sur une autoroute, une bretelle de sortie ou une bifurcation est annoncée, tout 

conducteur doit, selon le cas, et en observant les prescriptions de l'article 12 ci-dessus : 

1. gagner la voie de droite s'il désire emprunter la bretelle de sortie, 

2. gagner la voie ou l'une des voies de circulation correspondant à la branche d'autoroute dans 

laquelle il désire s'engager à la bifurcation. 

[ϥǳƴŜ Ŝǘ ƭϥŀǳǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŎƘŜǾŞŜs, au plus tard, au moment où le conducteur 

atteint les signaux placés au début de la bretelle ou de la bifurcation. 
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Art. 90. Les ministres chargés des travaux publics, des transports et de l'intérieur et des collectivités 

locales fixent par arrêté conjoint, les conditions dans lesquelles est établie la signalisation routière 

pour porter à la connaissance des usagers la réglementation édictée par l'autorité investie  du 

pouvoir réglementaire. Cet arrêté détermine les conditions dans lesquelles les limites d'une 

agglomération sont fixées par arrêté du président de l'assemblée populaire communale après 

approbation du wali. 

Les dispositions réglementaires prises par les autorités compétentes en vue de compléter celles du 

présent décret et qui, aux termes de l'arrêté prévu au 1er alinéa du présent article, doivent faire l'objet de 
mesures de signalisation, ne sont opposables aux usagers que si lesdites mesures ont été prises. 

Les usagers de la route doivent respecter, en toutes circonstances, les indications résultant de la 
signalisation établie conformément à l'alinéa 1er du présent article. 

Les indications des feux de signalisation prévalent sur celles qui sont données par les signaux routiers 

réglementant la priorité. 

Les indications données par les agents dûment habilités, prévalent sur toutes signalisations, feux de 

signalisation ou règles de circulation. 

 
Art. 91. La circulation sur certaines routes ou pistes peut être réglementée temporairement par le 

wali pendant les intempéries ou pour des raisons de sécurité, en vue de la conservation du domaine 

public. 

 
Art. 92. Les walis peuvent interdire temporairement la circulation d'une ou de plusieurs catégories 

de véhicules sur certaines portions du réseau routier. 

La circulation des véhicules transportant des matières dangereuses est soumise à la réglementation 

en vigueur. 

 
Art. 93. Sur les ponts qui n'offriraient pas toutes les garanties nécessaires à la sécurité du passage, le 

wali ou le président de l'assemblée populaire communale, suivant la nature des routes, peut prendre 

toutes dispositions qui seront jugées nécessaires pour assurer cette sécurité. Le maximum de la 

charge autorisée et les mesures prescrites pour la protection et le passage de ces ponts, sont, dans 

tous les cas, signalés à leur entrée et à leur sortie, de manière à être parfaitement visibles des 

conducteurs. 

 
Art. 94. Seuls les ensembles ne comprenant qu'une remorque et les trains doubles tels que définis à 

l'article 99 ci-après, peuvent circuler sans autorisation spéciale. 

La circulation des ensembles comprenant plusieurs remorques ou des ensembles composés d'un 

véhicule articulé et d'une remorque est subordonnée à une autorisation du wali dans les conditions 

prévues aux articles 95 à 98 ci-après. 

 
Art. 95. Lorsqu'il y a lieu de transporter, déplacer ou faire circuler, soit des objets indivisibles, soit 

des appareils agricoles ou de travaux publics, soit des véhicules automobiles ou remorqués destinés 

à transporter des objets indivisibles, dont les dimensions ou le poids excèdent les limites prévues 

par la législation en vigueur, les conditions de leur transport, de leur déplacement ou de leur 

circulation, sont fixées par le wali du lieu de départ qui a, sous réserve des dispositions de l'alinéa ci-

après, délégation permanente du ministre des transports, du ministre de l'intérieur et des 

collectivités locales et du ministre des travaux publics, pour prendre des arrêtés d'autorisation 

valables pour l'ensemble du parcours, après avis des directeurs des travaux publics des wilayas 

traversées. 
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Ces arrêtés ne peuvent accorder l'autorisation de circuler que pour un seul voyage. Toutefois, dans 

le cas de transports dont la nature présente, du point de vue de l'économie générale,  un intérêt 

réel, des autorisations valables pour plusieurs voyages peuvent être accordées dans les conditions 

prévues au précédent alinéa. Lorsque ces autorisations concernent un transport ne satisfaisant pas 

aux prescriptions des articles 106 et 108 du présent décret, le ministre des transports, le ministre de 

l'intérieur et des collectivités locales et le ministre des travaux publics déterminent les conditions 

selon lesquelles ces autorisations peuvent être accordées. 

 
Art. 96. Les arrêtés des walis, visés à l'article 95 ci-dessus, mentionnent l'itinéraire à suivre et les 

mesures à prendre pour assurer la facilité et la sécurité de la circulation publique, pour empêcher 

tout dommage aux routes, ouvrages d'art et dépendances du domaine public. 

Les arrêtés doivent définir la signalisation spéciale dont seront dotés les véhicules` circulant de jour 

ainsi qu'éventuellement de nuit. 

Ils sont communiqués par le wali du lieu de départ aux walis des wilayas traversées, afin de 

permettre à ces derniers de prendre, éventuellement, toutes mesures de police nécessaires. 

 
Art. 97. Le transport sur véhicules routiers de wagons de chemin de fer, vides ou chargés, peut faire 

l'objet d'autorisations valables, soit pour un transport unique, soit pour des transports permanents. 

Ces autorisations sont délivrées par le wali dans les conditions visées à l'article 95 ci-dessus. Il fixe 

également les conditions spéciales de toute nature auxquelles sont assujettis les transports en 

question. 

 
Art. 98. Pour les transports de bois en grume, de pièces indivisibles de grande longueur, de 

machines, instruments et ensembles agricoles automoteurs ou remorqués, matériels et engins de 

travaux publics automoteurs ou remorqués, conteneurs et autres ensembles de véhicules dont les 

caractéristiques ou le chargement dépassent les limites autorisées, le wali peut, après avis du chef de 

service des infrastructures de base, autoriser dans sa wilaya la circulation ou le transport de ces 

objets, matériels, véhicules, ensembles ou engins. Ces autorisations peuvent être accordées pour 

satisfaire à des besoins locaux de transport et compte tenu des itinéraires à emprunter. 

 
Art. 99. L'organisation des courses ou épreuves se déroulant en tout ou en partie sur une route est 

soumise à autorisation. 

Les modalités d'application du présent article sont définies par arrêté conjoint des ministres de 

l'intérieur et des collectivités locales et des transports. 

 
Art. 100. Conformément aux dispositions de l'article 71 (10° point) de la loi n° 01-14 du 29 Joumada 

El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001, susvisée, tout conducteur de motocyclette, 

cyclomoteur, tricycle, ou quadricycle à moteur est tenu de porter un casque répondant aux 

conditions fixées par arrêté du ministre des transports. Cette obligation pourra être étendue à 

d'autres usagers par arrêté. 

L'absence du port du casque entraîne l'immobilisation temporaire du véhicule. Celle-ci est levée 
aussitôt justifiée la disponibilité du casque de protection et le paiement de l'amende forfaitaire. 

Doivent porter obligatoirement la ceinture de sécurité attachée, les personnes assises aux places 

avant et arrière du véhicule particulier devant être muni de ce dispositif. 
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Les conditions et modalités d'application du présent article sont déterminées par arrêté du ministre 

des transports. Cette obligation pourra être étendue aux usagers d'autres catégories de véhicules 

par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 101. Tout conducteur ou tout usager de la route impliqué dans un accident de la circulation doit : 

a) s'arrêter aussitôt que cela lui est possible, sans constituer un danger ou un obstacle à la fluidité 

de la circulation ou entraîner un danger ; 

b) lorsque l'accident n'a provoqué que des dégâts matériels, communiquer son identité et son 

adresse à toute personne impliquée dans l'accident, débarrasser rapidement la chaussée, pré- 

signaliser, le cas échéant, l'obstacle et prendre toutes mesures de sécurité nécessaires ; 

 
c) lorsqu'une ou plusieurs personnes ont été blessées ou tuées dans l'accident, avertir ou faire 

avertir les services de police ou de la gendarmerie nationale, communiquer à ceux-ci ou à toute 

personne impliquée dans l'accident, son identité et son adresse, éviter, dans toute la mesure 

compatible avec la sécurité de la circulation, la modification de l'état des lieux et la disparition 

des traces susceptibles d'être utilisées pour établir les responsabilités. 

 

Section 2 

Des règles particulières applicables aux véhicules automobiles, y compris les 

trolleybus et aux ensembles de véhicules 

 
Art. 102. Le poids réel de la remorque ou des remorques attelées derrière un véhicule tracteur ne 

peut excéder 1,3 fois le poids réel de celui-ci. 

Toutefois, dans le cas où le poids total roulant réel d'un ensemble constitué d'un véhicule tracteur et 

d'une remorque est supérieur à 32 tonnes, le ŎǆŦŦƛŎƛŜƴǘ 1,3 ci-dessus est majoré d'une valeur égale à 

80% du rapport entre la partie du poids total roulant réel excédant 32 tonnes, sans pouvoir être 

supérieur à 1,5. 

 
Art. 103. Il est interdit de faire circuler un ensemble de véhicules, un véhicule articulé ou un train 

double dont le poids total réel dépasse le poids total roulant autorisé pour le véhicule tracteur inscrit 

sur le certificat d'immatriculation du véhicule tracteur. 

Le poids réel de la remorque ou des remorques attelées derrière un véhicule tracteur ne peut 

dépasser de plus de 30 % le poids réel de celui-ci. Le ministre des transports détermine, par arrêté, 

les conditions dans lesquelles des dérogations aux prescriptions du présent article peuvent être 

accordées à certains ensembles circulant à vitesse réduite. 

Il est interdit de faire circuler un véhicule ou un élément de véhicule dont un essieu supporte une 
charge réelle qui excède le poids maximal autorisé pour cet essieu. 

 
Art. 104. Les conditions de circulation du véhicule tracteur d'un véhicule articulé même non attelé 

d'une semi-remorque sont déterminées par son poids total roulant autorisé. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés des transports, de l'énergie et des mines, et de l'intérieur et 

des collectivité locales, détermine les conditions et les modalités d'application du présent article. 
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Art. 105. Sous réserve des dispositions des articles 95 à 97 du présent décret : 

1. le poids total autorisé en charge d'un véhicule ne doit pas dépasser les limites suivantes : 

- Véhicule ou remorque à deux essieux : 19 tonnes ; 

- Véhicule ou remorque à trois essieux et plus : 26tonnes ; 

- Véhicule à quatre essieux et plus : 32 tonnes ; 

- Autocar articulé : 28 tonnes ; 

- Autobus comportant une seule section articulée : 32tonnes ; 

- Autobus comportant deux sections articulées : 38tonnes. 

2. le poids total roulant autorisé : 

- d'un véhicule articulé ne doit pas dépasser 38 tonnes ; 

- d'un ensemble composé d'un véhicule tracteur et d'une remorque, d'un train double 

comportant au plus quatre essieux, ne doit pas dépasser 38 tonnes ; 

- d'un ensemble comportant plus de quatre essieux ne doit pas dépasser 40 tonnes ; 

- d'un ensemble utilisé pour des transports combinés comportant plus de quatre essieux ne 

doit pas dépasser 44 tonnes. 

Les véhicules à gaz ou accumulateurs bénéficient, dans la limite maximale d'une tonne, de 

dérogation correspondant au poids en ordre de marche, soit des réservoirs à gaz et de leurs 

accessoires, soit des accumulateurs et de leurs accessoires. 
Il en est de même, dans la limite maximale de 500 kg, pour le poids des ralentisseurs des véhicules 

qui en sont munis. 

 
Art. 106. L'essieu le plus chargé d'un véhicule automobile ou d'un ensemble de véhicules ne doit pas 

supporter une charge supérieure à 13 tonnes. 

 
Art. 107. Pour tout véhicule automobile ou remorque, le poids total en charge ne doit pas dépasser 5 

tonnes par mètre linéaire de distance entre les deux essieux extrêmes. 

 
Art. 108. Sur les véhicules automobiles ou ensembles de véhicules comportant plus de deux essieux, 

pour deux essieux consécutifs, la charge de l'essieu le plus chargé ne doit jamais dépasser, en 

fonction de la distance existant entre ces deux essieux, le maximum fixé par le barème ci-après : 

 
Distance entre les deux 

essieux consécutifs 
Charge maximale de 
l'essieu le plus chargé 

Observations 

 
0,90 m 
1,35 m 

 
7,350 tonnes 
10,500 tonnes 

A toute augmentation de 5 centimètres de la 
distance entre les deux essieux consécutifs  et  dans 
la limite de 45 centimètres, peut correspondre un 
accroissement de 350 kg de la charge maximale. 

 

Art. 109. Les roues des véhicules automobiles et de leurs remorques doivent être munies de 

bandages pneumatiques ou de dispositifs reconnus suffisants du point de vue de l'élasticité. 

Les bandages pneumatiques doivent présenter, sur toute leur surface de roulement, des sculptures 

apparentes. 

Aucune toile ne doit apparaître ni en surface ni à fond de sculptures de bandages pneumatiques. 

En outre, ils ne doivent comporter sur leurs flancs aucune déchirure profonde. 
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La nature, la forme, l'état et les conditions d'utilisation des bandages pneumatiques et autres 

dispositifs prévus par le présent article sont déterminés par arrêté du ministre des transports après 

avis des ministres concernés. 

 
Art. 110. Sous réserve des dispositions ci-après, il est interdit d'introduire, dans les surfaces de 

roulement des pneumatiques, des éléments métalliques susceptibles de faire saillie. 

L'usage des chaînes n'est autorisé que sur les routes enneigées. Celui des pneumatiques dont la 

surface de roulement comporte des éléments métalliques susceptibles de faire saillie et de tout 

autre dispositif antipatinant n'est autorisé que dans les conditions fixées par arrêté du ministre des 

transports. 

 
Art. 111. Le ministre des transports fixe les conditions d'application des articles 102 à 110 ci-dessus. 

 
Art. 112. Sous réserve des dispositions des articles 95 à 97 du présent décret : 

1. La largeur totale des véhicules, mesurée toutes saillies comprises dans une section transversale 

quelconque, ne doit pas dépasser 2,50 mètres sauf dans les cas et conditions où des saillies 

excédant ce gabarit sont expressément autorisées par arrêté du ministre des transports. 

Toutefois la largeur de 2,60 mètres est admise pour les superstructures, à parois épaisses conçues 
pour le transport de marchandises sous température dirigée. 

2. La longueur des véhicules et ensembles de véhicules, mesurée toutes saillies comprises, ne doit 
pas dépasser les valeurs suivantes : 

- 11 mètres pour les véhicules automobiles, non compris les perches et dispositifs enrouleurs 

de cordes s'il s'agit d'un trolleybus, 

- 11 mètres pour les remorques et semi remorques, non compris le dispositif d'attelage, ne 

pouvant excéder 2,04 mètres pour la semi-remorque, 

- 15,50 mètres pour les véhicules articulés, non compris les perches et dispositifs enrouleurs de 
cordes s'il s'agit de trolleybus , 

- 18 mètres pour les ensembles de véhicules, 

- 18 mètres pour les trains doubles, 

- 24,5 mètres pour les autobus articulés comportant plus d'une section articulée. 

 
Art. 113. Par dérogation aux règles de l'article précédent : 

1. La longueur des véhicules de transports de voyageurs ne peut dépasser 12 mètres, sous réserve 

que le porte-à-faux arrière ne dépasse pas les six dixièmes de l'empattement ni la longueur 

absolue de 3,50 mètres ; ces longueurs s'entendent non compris les perches et dispositifs 

enrouleurs de cordes, s'il s'agit de trolleybus ; 

2. La longueur des autobus articulés ne peut dépasser 18 mètres ; 

3. Dans des cas déterminés pour des transports réguliers et sur proposition qui lui est faite par le 

wali, le ministre des transports peut autoriser une longueur totale maximale de 20 mètres pour 

un ensemble formé par un trolleybus et sa remorque ou un autobus et sa remorque, affectés au 

transport de voyageurs ; 

Les conditions de circulation des véhicules et ensembles de véhicules visés aux points 2 et 3 ci- 

dessus, et notamment leur itinéraire, sont fixés par arrêté du wali ; 
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4. La longueur des ensembles formés par un véhicule remorqueur et un véhicule en panne ou 

accidenté ne peut dépasser 26 mètres ; 

5. La longueur des ensembles formés par un véhicule remorqueur et un autobus en panne ou 
accidenté comportant plus d'une section articulée ne peut dépasser 34,5 mètres ; 

6. La longueur des véhicules articulés transportant un véhicule en panne ou accidenté d'un poids 

total autorisé en charge supérieur à 3,5 tonnes ne peut, lorsqu'ils sont en charge, dépasser 20 

mètres, ce dernier chiffre comprenant l'éventuel dépassement du chargement vers l'arrière, qui 

ne doit pas être supérieur à 3 mètres .En outre, la largeur ne peut dépasser 3,20 mètres en cas de 

déformation du véhicule accidenté consécutive au choc reçu. 

 
Art. 114. Toutes les précautions utiles doivent être prises pour que le chargement d'un véhicule 

automobile ou remorqué ne puisse être une cause de dommage ou de danger. Tout chargement 

débordant ou pouvant déborder le contour extérieur du véhicule, du fait des oscillations du 

transport doit être solidement amarré. Les chaînes, bâches et autres accessoires, mobiles ou 

flottants, doivent être fixés aux véhicules de manière à ne sortir, à aucun moment, du contour 

extérieur du chargement et à ne pas traîner sur le sol. 

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne sont pas respectées, il doit être procédé par les agents habilités, 

à l'immobilisation immédiate du véhicule et ce, sans préjudice des dispositions légales en vigueur. 

 
Art. 115. Sous réserve des dispositions des articles 95 à 97 ci-dessus, la largeur du chargement d'un 

véhicule automobile ou remorqué, mesurée toutes saillies comprises dans une section transversale 

quelconque, ne doit nulle part dépasser 2,50 m. 

 
Art. 116. Sous réserve des dispositions de l'article 98 ci-dessus, lorsqu'un véhicule ou un ensemble 

de véhicules est chargé de bois en grume ou autres pièces de grande longueur, le chargement ne 

doit, en aucun cas, dépasser à l'avant l'aplomb antérieur du véhicule ; à l'arrière, le chargement ne 

doit pas traîner sur le sol, ni dépasser de plus de trois (3) mètres l'extrémité arrière dudit véhicule ou 

de sa remorque. 

 
Art. 117. Les pièces de grande longueur doivent être solidairement amarrées entre elles et au véhicule 

de manière à ne pas déborder, dans leurs oscillations, le contour latéral extérieur de celui-ci. 

Dans le cas où les dispositions du présent article ne sont pas respectées il sera procédé à 

l'immobilisation dans les conditions fixées à l'article 114 ci-dessus. 

 
Art. 118. Les organes moteurs du véhicule doivent être bien entretenus et maintenus en état de 

marche. 

Les véhicules automobiles ne doivent pas émettre de fumées, de gaz toxiques, corrosifs ou odorants, 

dans des conditions susceptibles d'incommoder la population ou de compromettre la santé et la 

sécurité publiques. 

Les véhicules ne doivent pas émettre de gaz ou fumées au delà des seuils fixés par la réglementation 

en vigueur. 

 
Art. 119. Les véhicules automobiles ne doivent pas émettre de bruits susceptibles de causer une 

gêne aux usagers de la route ou aux riverains ; les moteurs doivent être munis d'un dispositif 

d'échappement silencieux, en bon état de fonctionnement et ne pouvant être interrompu par le 

conducteur en cours de route. L'échappement libre est interdit ainsi que toute opération tendant à 

supprimer ou à réduire l'efficacité du dispositif d'échappement silencieux. 
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Art. 120. Des arrêtés conjoints des ministres chargés des transports, de l'énergie et des mines et de 

l'environnement fixent les conditions d'application des dispositions des articles 118 et 119 ci-dessus. 

 
Art. 121. Les véhicules automobiles doivent être équipés de dispositifs antiparasites installés 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 
Art. 122. Tout véhicule doit être tel que le champ de visibilité du conducteur, vers l'avant, vers la 

droite et vers la gauche, soit suffisant pour que celui-ci puisse conduire avec sûreté. 

 
Art. 123. Toutes les vitres, y compris celles du pare-brise, doivent être en substance transparente 

telle que le danger d'accidents corporels soit, en cas de bris, réduit dans toute la mesure du possible. 

Elles doivent être suffisamment résistantes aux incidents prévisibles d'une circulation normale et aux 

facteurs atmosphériques et thermiques, aux agents chimiques et à l'abrasion. Elles doivent 

également présenter une faible vitesse de combustion. 

Les vitres du pare-brise doivent, en outre, avoir une transparence suffisante, ne provoquer aucune 

déformation notable des objets vus par transparence ni aucune modification notable de leurs couleurs. 

En cas de bris, elles doivent permettre au conducteur de continuer à voir distinctement la route. 

Le ministre des transports fixe, par arrêté, les modalités d'application du présent article et détermine 
les conditions d'homologation des vitres et pare-brise équipant les véhicules particuliers. 

 
Art. 124. Le pare-brise doit être muni d'au moins un essuie-glace ayant une surface d'action, une puissance 

et une fréquence suffisantes pour que le conducteur puisse, de son siège, voir distinctement la route. 

Le pare-brise doit également être équipé d'un dispositif lave-glace. 

 
Art. 125. Les véhicules automobiles dont le poids à vide excède 350 kilogrammes doivent être munis 

de dispositifs de marche arrière. 

 
Art. 126. Tout véhicule automobile doit être muni d'un ou de plusieurs miroirs rétroviseurs de 

dimensions suffisantes, disposés de façon à permettre au conducteur de surveiller, de son siège, la 

route vers l'arrière du véhicule, quel que soit le chargement normal de celui-ci et dont le champ de 

visibilité ne comporte pas d'angle mort notable susceptible de masquer un véhicule s'apprêtant à 

dépasser. 

Tout véhicule automobile utilisé pour l'apprentissage de la conduite automobile doit être muni de 

deux rétroviseurs intérieurs et deux rétroviseurs latéraux réglés pour l'élève conducteur et pour 

l'accompagnateur. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par arrêté du ministre chargé des 

transports. 

 
Art. 127. Tout véhicule automobile doit être muni d'un indicateur de vitesse, placé bien en vue du 

conducteur et maintenu constamment en bon état de fonctionnement. Il doit également être muni 

d'un compteur kilométrique ou dispositif enregistrant de façon cumulative la distance parcourue. 

Le ministre des transports détermine les spécifications auxquelles doivent répondre ces dispositifs 

ainsi que les conditions de leur mise en place et de leur contrôle. 

Il définit les véhicules automobiles devant être équipés d'un appareil de contrôle permettant 

l'enregistrement de la vitesse du véhicule. 
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Art. 128. Le tachymètre doit être constamment maintenu en bon état de fonctionnement et muni 

des feuilles d'enregistrement nécessaires à l'exercice des vérifications. Il doit permettre le contrôle 

de l'application de la réglementation relative aux conditions de travail dans les transports routiers 

publics et privés et enregistrer les paramètres liés à l'activité de la conduite. 

 
Art. 129. Le conducteur d'un véhicule automobile ou d'un ensemble de véhicules est tenu de 

présenter ou de remettre, à toutes réquisitions des agents ayant qualité pour constater les délits ou 

les contraventions en matière de circulation routière, les feuilles d'enregistrement de l'appareil de 

contrôle. Ces feuilles doivent être conservées pendant six (6) mois et tenues à la disposition des 

agents de constatation. 

 
Art. 130. Les organes de direction doivent présenter des garanties suffisantes de solidité. Dans le cas 

où leur fonctionnement fait appel à un fluide, ils doivent être conçus de telle sorte que le conducteur 

puisse garder le contrôle de son véhicule, en cas de défaillance de l'un des organes utilisant le fluide. 

 
Art. 131. Les commandes des divers organes du véhicule susceptibles d'être utilisées pendant la 

marche, doivent être facilement accessibles par le conducteur en position normale de conduite. 

 
Art. 132. Tout véhicule automobile ou tout ensemble de véhicules doit être pourvu de deux 

dispositifs de freinage dont les commandes sont entièrement indépendantes. L'installation de 

freinage doit être à action rapide et suffisamment puissante pour arrêter et maintenir, à l'arrêt le 

ǾŞƘƛŎǳƭŜ ƻǳ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎΦ {ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǾŞƘƛŎǳƭŜ 

circulant en ligne droite. 

L'un au moins des dispositifs de freinage doit agir sur des surfaces freinées fixées aux roues 

rigidement ou par l'intermédiaire de pièces donnant une sécurité suffisante. 

 
Art. 133. Seules sont dispensées de l'obligation des freins, les remorques uniques sous la double 

condition que leur poids total autorisé en charge ne dépasse pas 750 kilogrammes, ni la moitié du 

poids à vide du véhicule tracteur. 

 
Art. 134. Les conditions dans lesquelles doivent être réalisées l'indépendance et 

l'efficacité du freinage des véhicules automobiles et de leurs remorques, quel qu'en soit 

le poids, sont précisées par le ministre des transports qui peut soumettre,  à 

homologation, tous dispositifs de freinage et interdire l'usage de dispositifs non 

conformes à des types ayant reçu son  agrément. 

 
Art. 135. Tout véhicule automobile doit être muni, à l'avant, de deux feux de position et de deux 

seulement émettant vers l'avant, lorsqu'ils sont allumés, une lumière blanche ou jaune, visible la nuit 

par temps clair, à une distance de 150 mètres, sans être éblouissante pour les autres conducteurs. 

Toute remorque ou semi-remorque peut être munie à l'avant de deux feux de position, et de deux 

seulement émettant vers l'avant une lumière blanche non éblouissante. Ces feux doivent s'allumer 

en même temps que les feux de position, les feux de route, les feux de croisement ou les feux de 

brouillard avant du véhicule tracteur. 

La présence des feux de position visés à l'alinéa précédent est obligatoire lorsque la largeur hors-tout 

de la remorque ou de la semi-remorque dépasse 1,60 mètre, ou dépasse de plus de 0,20 mètre la 

largeur du véhicule automobile auquel elle est attelée. 
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Art. 136. Tout véhicule automobile doit être muni, à l'avant, de deux feux ou de quatre feux de route 

émettant vers l'avant, lorsqu'ils sont allumés, une lumière blanche éclairant efficacement la route, la 

nuit, par temps clair, sur une distance minimale de 100 mètres. 

 
Art. 137. Tout véhicule automobile doit être muni, à l'avant, de deux feux de croisement et de deux 

seulement, émettant vers l'avant, lorsqu'ils sont allumés, une lumière blanche éclairant efficacement 

la route, la nuit, par temps clair, sur une distance minimale de 30 mètres, sans éblouir les autres 

conducteurs. 

Si aucun point de la partie éclairante des projecteurs de croisement ne se trouve à moins de 0,40 

mètre de l'extrémité de la largeur hors-tout du véhicule, les feux de position doivent s'allumer en 

même temps que les feux de croisement. 

L'allumage des feux de croisement doit commander automatiquement l'extinction des feux de route 
et des feux anti- brouillard si le véhicule en est équipé. 

 
Art. 138. Tout véhicule automobile ou remorqué doit être muni, à l'arrière, de deux feux émettant 

vers l'arrière, lorsqu'ils sont allumés, une lumière rouge non éblouissante, visible de nuit par temps 

clair, à une distance de 150 mètres. 

Ces feux doivent s'allumer en même temps que les feux de position, les feux de route, les feux de 

croisement ou les feux anti- brouillard. 

 
Art. 139. Tout véhicule automobile ou tout ensemble de véhicules ou toute remorque dont la 

longueur excède 6 mètres ou dont la largeur, chargement compris, excède 2,10 mètres, à l'exception 

des châssis ς cabines et des véhicules agricoles ou forestiers, doit être muni à l'avant et à l'arrière, de 

deux feux situés aux extrémités de la largeur hors-tout du véhicule. 

Ces feux doivent émettre, lorsqu'ils sont allumés, une lumière non éblouissante, de couleur blanche 

vers l'avant et rouge vers l'arrière. 

 
Art. 140. Tout véhicule automobile ou remorqué doit être muni d'un dispositif lumineux capable de 

rendre visible, à une distance minimale de 20 mètres, la nuit, par temps clair, le numéro inscrit sur la 

plaque d'immatriculation arrière. 

Ce dispositif doit s'allumer en même temps que les feux de position, les feux de route, les feux de 

croisement ou les feux anti-brouillard. 

 
Art. 141. Tout véhicule automobile ou toute remorque, dont le poids total autorisé en charge est 

supérieur à 0,5 tonnes, doit être muni à l'arrière de deux ou trois signaux de freinage émettant vers 

l'arrière une lumière rouge non éblouissante. 

Les signaux de freinage doivent s'allumer lors de l'entrée en action du dispositif de freinage principal. 

L'intensité lumineuse des signaux de freinage doit être notablement supérieure à celle des feux 

rouges arrière tout en demeurant non éblouissante. 

Les signaux de freinage ne sont pas exigés sur les remorques et les semi-remorques dont les 

dimensions sont telles que les signaux de freinage du véhicule tracteur restent visibles pour tout 

conducteur venant de l'arrière. Toutefois, si la largeur de la remorque dépasse 1,30 mètre ou son 

chargement masque le ou les signaux de freinage du véhicule tracteur, la remorque doit être munie 

de deux signaux de freinage . 
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Art. 142. Tout véhicule automobile ou remorqué dont le poids total autorisé en charge est supérieur 

à 0,5 tonne doit être pourvu de dispositifs indicateurs de changement de direction à position fixe et à 

lumière clignotante. 

Ces dispositifs doivent émettre une lumière non éblouissante orange vers l'avant et vers l'arrière. 

Ces dispositifs indicateurs de changement de direction ne sont pas exigés sur les remorques et semi- 

remorques dont les dimensions sont telles que les dispositifs indicateurs de changement de direction 

du véhicule tracteur restent visibles pour tout conducteur venant de l'arrière. 

 
Art. 143. Tout véhicule peut être muni de feux de stationnement. Ces feux, situés sur les côtés du 

véhicule, doivent émettre vers l'avant et vers l'arrière, les mêmes lumières que les feux de position 

et les feux rouges arrière. 

 
Art. 144. Tout véhicule automobile ou remorqué doit être muni, à l'arrière, de deux dispositifs 

réfléchissant vers l'arrière, une lumière rouge, visible la nuit, par temps clair à une distance de 100 

mètres, lorsqu'ils sont éclairés par les feux de route. 

Les dispositifs prévus à l'alinéa précédent doivent être de forme non triangulaire pour les véhicules 

automobiles et de forme triangulaire pour les remorques. 

Toute remorque ou semi-remorque doit être munie à l'avant de deux dispositifs réfléchissants non 

triangulaires de couleur blanche. 

Tout véhicule automobile, autre qu'une voiture particulière, dont la longueur dépasse 6 mètres ainsi 

que toute remorque ou semi-remorque doivent comporter un ou deux dispositifs réfléchissants 

latéraux non triangulaires de couleur orange. La présence de ces dispositifs est autorisée sur les 

autres véhicules. 

 
Art. 145. Tout véhicule automobile ou remorque peut être muni de deux feux de brouillard avant, 

émettant de la lumière blanche et de deux feux de brouillard arrière, émettant de la lumière rouge. 

Tout véhicule automobile ou remorque peut être muni de feux orientables placés à l'avant ou de 

feux de marche arrière dans les conditions fixées par arrêté du ministre des transports. 

Les feux orientables placés à l'avant ou les feux de marche arrière sont autorisés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre des transports. 

Les feux orientables doivent émettre une lumière jaune sélective ou orange, les feux de marche 

arrière doivent émettre une lumière blanche. 

 
Art. 146. Le ministre des transports fixe les conditions spéciales d'éclairage et de signalisation des 

véhicules effectuant des transports de bois en grume ou de pièces de grande longueur. 

 
Art. 147. Lorsque la largeur hors-tout du chargement dépasse de plus de 0,40 mètre le point de la 

plage éclairante le plus éloigné du plan longitudinal médian du véhicule, le chargement doit être signalé 

dès la tombée du jour et pendant la nuit, ou de jour lorsque les conditions atmosphériques l'exigent, par 

un feu ou un dispositif réfléchissant blanc vers l'arrière, disposés de telle façon que le point de la plage 

éclairante ou réfléchissante de ces feux ou de ces dispositifs le plus éloigné du plan longitudinal médian 

du véhicule soit à moins de 0,40 mètre de l'extrémité de la largeur hors-tout du chargement. 
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Art. 148. Les véhicules prioritaires peuvent être équipés d'un projecteur ou d'une rampe spéciale de 

signalisation visible de l'avant, donnant des éclats intermittents de couleur bleue et orange. 

Les véhicules bénéficiant de facilités de passage ou d'intervention urgente peuvent être équipés d'un 
projecteur visible de l'avant, émettant des éclats intermittents de couleur orange. 

L'emploi de ce  projecteur  est  obligatoire  lorsque  le  véhicule  se  rend  sur  les  lieux  du  sinistre, 

le jour et la nuit. 

 
Art. 149. Les véhicules encombrants ou à progression lente peuvent être équipés d'un projecteur 

visible de l'avant, donnant des éclats intermittents de couleur jaune. 

Le ministre des transports fixe, par arrêté, les caractéristiques auxquelles doivent répondre ces feux ainsi 

que les conditions de leur installation et de leur agrément après homologation par les services compétents. 

 
Art. 150. Le ministre des transports fixe, par arrêté, les catégories de véhicules devant comporter, à 

l'arrière, une signalisation complémentaire par des dispositifs fluorescents et rétro réfléchissants 

ainsi que les caractéristiques de ces dispositifs. 

 
Art. 151. Tout véhicule automobile ou remorqué peut être muni d'un signal de détresse constitué 
par le fonctionnement simultané des indicateurs de changement de direction. 

 
Art. 152. Deux feux ou dispositifs de même signification et susceptibles d'être employés en même temps 

doivent être placés systématiquement par rapport au plan longitudinal de symétrie du véhicule; ils 

doivent émettre ou réfléchir des faisceaux lumineux de même couleur et de même intensité. 

 
Art. 153. Les feux et signaux ne peuvent être à intensité variable, sauf ceux des indicateurs de 

changement de direction. 

 
Art. 154. Le ministre des transports détermine les spécifications auxquelles doivent répondre les 

dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhicules automobiles et remorqués et, 

éventuellement, leur emplacement et leurs conditions d'établissement sur le véhicule pour satisfaire 

aux prescriptions de la présente section. 

Il peut interdire l'usage d'appareils non conformes à des types ayant reçu son agrément. 

 
Art. 155. Tout véhicule automobile doit être muni d'un avertisseur sonore de route. Il peut être muni 

d'un avertisseur sonore pour l'usage urbain. 

 
Art. 156. Les véhicules prioritaires peuvent être équipés d'avertisseurs spéciaux, en plus des 

avertisseurs de types normaux. 

Les véhicules bénéficiant de facilités de passage ou d'intervention urgente peuvent être équipés 

d'avertisseurs spéciaux, en plus des avertisseurs de types normaux . 

 
Art. 157. Les dispositifs sonores sont conformes à des types homologués répondant à des 

spécifications déterminées par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 158. L'installation et l'usage d'équipements réservés aux véhicules officiels sont interdits. 

Un arrêté du ministre des transports fixe la liste de ces équipements et détermine les modalités 
d'application du présent article. 
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Art. 159. Tout véhicule automobile, toute remorque, toute semi-remorque doit porter d'une 

manière apparente, sur une plaque dite " plaque de constructeur ", les indications suivantes : 

- le nom du constructeur, ou sa marque, ou un symbole qui l'identifie ; 

- le type et le numéro d'ordre dans la série du type ou le numéro d'identification ; 

- le poids total autorisé en charge. 

S'il s'agit d'un véhicule automobile, le poids total roulant autorisé du véhicule articulé ou de 

l'ensemble qui peut être formé avec ce véhicule. 

L'indication du type et le numéro d'ordre dans la série du type, ou le numéro d'identification du 

véhicule, doivent être, en outre, frappés à froid, de façon à être facilement lisibles, à un endroit 

accessible sur le châssis ou sur un élément essentiel et indémontable du véhicule. Ces indications 

doivent être encadrées par le poinçon du constructeur. 

 
Art. 160. Tout véhicule automobile ou remorqué dont le poids total autorisé en charge excède 3500 

kilogrammes ainsi que tout véhicule destiné à transporter des marchandises doivent porter 

l'indication du poids à vide et du poids total autorisé en charge. 

Ces véhicules doivent également porter, en évidence, pour un observateur placé à droite, l'indication 

de leur longueur, de leur largeur et de leur surface maximales. 

Les véhicules dont la vitesse est réglementée en raison de leur poids doivent porter, bien visible, à 

l'arrière, l'indication de la vitesse qu'ils sont astreints à ne pas dépasser. 

 
Art. 161. Tout véhicule automobile doit être muni de deux plaques réflectorisées, dites "plaques 

d'immatriculation" portant le numéro d'immatriculation assigné au véhicule en application de 

l'article 141 du présent décret, ces deux plaques doivent être fixées, en évidence, d'une manière 

inamovible, à l'avant et à l'arrière du véhicule. 

 
Art. 162. Toute remorque dont le poids total autorisé en charge excède 500 kilogrammes ou toute 

semi-remorque doit être munie d'une plaque d'immatriculation et fixée en évidence, d'une manière 

inamovible, à l'arrière du véhicule. 

 
Art. 163. La remorque arrière d'un ensemble, lorsqu'elle n'est pas soumise aux dispositions de 

l'article précédent, doit être munie, à l'arrière, d'une plaque d'immatriculation réflectorisée 

reproduisant la plaque arrière du véhicule tracteur. 

La plaque de la remorque peut, dans ce cas, être amovible. 

 
Art. 164. Un arrêté du ministre des transports fixe le modèle, le mode de pose ainsi que les 

conditions réfléchissantes des plaques d'immatriculation. 

 
Art. 165. Lorsque le poids total autorisé en charge d'une remorque excède 750 kilogrammes, ou la 

moitié du poids à vide du véhicule tracteur, le dispositif de freinage doit être tel que l'arrêt de ladite 

remorque soit assuré automatiquement en cas de rupture d'attelage pendant la marche. 

Toutefois, cette obligation ne s'applique pas aux remorques à un essieu dont le poids total autorisé 

en charge ne dépasse pas 1500 kilogrammes, à condition que les remorques soient munies, en plus 

du dispositif d'attelage, d'une attache secondaire qui, en cas de rupture du dispositif d'attelage, 
empêche le timon de toucher le sol et assure le guidage résiduel de la remorque. 
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Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables aux semi-remorques, ni aux remorques 

sans timon du type dit " arrière-train forestier " utilisées pour le transport des bois en grume ou des 

pièces de grande longueur. Elles s'appliquent aux remorques à timon du type dit " triqueballe ". 

L'attache secondaire ne peut être utilisée, après rupture de l'attache principale, qu'à titre de 

dépannage et à condition qu'une allure très modérée soit observée. 

Il en est de même pour l'utilisation d'attelage de fortune, au moyen de cordes ou de tout autre 

dispositif qui ne sont tolérés qu'en cas de nécessité absolue ; des mesures doivent être prises pour 

rendre les attaches parfaitement visibles, de jour comme de nuit, lorsqu'un même tracteur 

remorque plusieurs véhicules, il ne peut être employé de moyens de fortune que pour un seul 

attelage. 

 
Art. 166. Il est interdit de transporter des personnes dans les véhicules de toutes catégories sans que 

leur sécurité soit assurée efficacement. En particulier, la montée, la descente et le stationnement de 

personnes sur les marchepieds de véhicules en marche sont formellement interdits. 

Les véhicules automobiles et leurs remorques doivent être aménagés de manière à réduire, autant 

que possible, en cas de collision, les risques d'accidents corporels aussi bien pour les occupants du 

véhicule que pour les autres usagers de la route. 

A cet effet, le ministre des transports peut fixer les règles auxquelles seraient soumis la construction 

et l'équipement de tout véhicule automobile ou remorque. 

 
Art. 167. Les véhicules destinés normalement ou employés exceptionnellement au transport en 

commun de personnes doivent être aménagés de manière à assurer la sécurité et la commodité des 

voyageurs. 

Le ministre des transports détermine les conditions particulières auxquelles doivent répondre, en 

plus de celles qui sont déjà prescrites par le présent chapitre, les différentes catégories de véhicules 

affectés au transport en commun des personnes. 

Les véhicules utilisés pour l'apprentissage de la conduite automobile doivent être équipés d'un 
dispositif de double commande de frein et de débrayage. 

 
Art. 168. Les véhicules de transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge est 

supérieur à 7,5 tonnes ainsi que les remorques dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 

3,5 tonnes, doivent être équipés de dispositifs anti-projection homologués conformément aux 

dispositions fixées par arrêté du ministre des transports. 

 

Section 3 
 

Des règles administratives afférentes aux véhicules et aux conducteurs 
 

Art. 169. Tout propriétaire d'un véhicule automobile ou d'une remorque dont le poids total autorisé 

est supérieur à 500 Kg ou d'une semi-remorque, mis en circulation pour la première fois, doit faire, 

au wali de la wilaya de son domicile, une déclaration de mise en circulation établie conformément à 

des règles fixées par le ministre des transports. 

Après vérification par le wali, il est remis au déclarant un récépissé de la déclaration dit "carte grise", 

établi dans les conditions fixées par arrêté conjoint des ministres des transports et de l'intérieur et 

des collectivités locales. 
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Ce récépissé indique notamment le numéro d'immatriculation, les caractéristiques techniques du 

véhicule, l'identité ainsi que l'adresse complète du propriétaire. 

 
Art. 170. Dans le cas de véhicules dont les dimensions ou le poids excèdent les limites 

réglementaires et qui sont visés à l'article 95 du présent décret, la carte grise doit porter une barre 

transversale rouge pour indiquer que le véhicule a fait l'objet d'une réception, par le service des 

mines de la wilaya, dans les conditions spéciales prévues à l'article 186 ci-dessous, et qu'il ne peut 

circuler que sous couvert d'une autorisation du wali. Toutefois, pour les véhicules dont seul le poids 

total autorisé en charge ou le poids total roulant autorisé, à l'exclusion du poids à vide et des 

dimensions, excède les limites réglementaires, la carte grise barrée de rouge peut porter une 

mention spéciale permettant la circulation du véhicule sans autorisation du wali dans les limites 

fixées à l'article 101 du présent décret. 

 
Art. 171. En cas de vente d'un des véhicules visés à l'article 169 ci-dessus et déjà immatriculé, 

l'ancien propriétaire doit adresser, dès la transaction intervenue, au wali de la wilaya de son 

domicile, une déclaration l'informant de la vente et indiquant l'identité et le domicile déclarés par 

l'acquéreur. 

Avant de remettre sa carte grise à l'acquéreur, l'ancien propriétaire doit y porter, d'une manière très 

lisible et inaltérable, la mention " vendu le.." (date de la transaction). 

En cas de vente à un professionnel n'agissant qu'en tant qu'intermédiaire, la carte grise doit être 

remise par celui-ci dans les quinze jours suivant la transaction au wali de la wilaya de son domicile, 

accompagnée d'une déclaration d'achat d'un véhicule d'occasion établie dans les conditions fixées 

par le ministre des transports. Cette déclaration d'achat, après visa de la wilaya, est retournée au 

professionnel en même temps que la carte grise du véhicule. 

En cas de revente à un ou, successivement, plusieurs autres négociants, les formalités à accomplir 

sont définies par le ministre des transports. 

Lors de la revente du véhicule, le dernier négociant propriétaire du véhicule doit remettre à 

l'acquéreur la carte grise sur laquelle sera portée l'indication " revendu " le à M.. accompagnée de la 

déclaration d'achat en sa possession. 

 
Art. 172. L'acquéreur d'un des véhicules visés à l'article 169 ci-dessus et déjà immatriculé doit, s'il 

veut remettre le véhicule en circulation, adresser dans les conditions fixées par le ministre des 

transports, au wali de la wilaya de son domicile, une demande de transfert accompagnée de la carte 

grise qui lui a été remise par l'ancien propriétaire et d'une attestation de celui-ci certifiant la 

transaction et indiquant que le véhicule n'a pas subi, depuis la dernière immatriculation, de 

transformations susceptibles de modifier les indications de la précédente carte grise, et le cas 

échéant, d'une déclaration en cas de vente du véhicule par un professionnel. 

La carte grise portant la mention de vente, visée à l'article précédent, n'est valable pour la circulation 

du véhicule que pendant une durée de un (1) mois, après la date indiquée comme étant celle de la 

transaction. 

Lorsqu'un véhicule est transféré d'une wilaya à une autre, la demande d'immatriculation doit être 

accompagnée, outre les documents visés à l'article précédent, d'une fiche de contrôle établie par la 

wilaya d'origine et visée par le service des mines de la wilaya. Les modalités d'application du présent 

article feront l'objet d'un arrêté conjoint du ministre des transports et du ministre chargé des mines 

après avis du ministre de l'intérieur et des collectivités locales. 
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Art. 173. En cas de changement de domicile et dans les six (6) mois qui suivent, tout propriétaire 

d'un des véhicules visés à l'article 169 ci-dessus doit adresser, au wali de la wilaya de son nouveau 

domicile, une déclaration établie conformément à des règles fixées par le ministre des transports et 

accompagnée de la carte grise du véhicule, aux fins de remplacement ou de modification de cette 

dernière, suivant qu'il y ait ou non changement de wilaya. 

Pour l'accomplissement des formalités prévues aux articles 169, 172 et 173 (1er alinéa) ci-dessus, le 

propriétaire doit justifier de son identité et de son domicile dans les conditions fixées par le ministre 

des transports après avis du ministre de l'intérieur et des collectivités locales. 

 
Art. 174. Toute transformation apportée à l'un des véhicules visés à l'article 168 ci-dessus et déjà 

immatriculé, qu'il s'agisse d'une transformation notable, telle qu'elle est prévue à l'article 191 du 

présent décret ou de toute autre transformation susceptible de modifier les caractéristiques 

indiquées sur la carte grise, doit immédiatement donner lieu, de la part de son propriétaire, à une 

déclaration adressée au wali de la wilaya de son domicile accompagnée de la carte grise du véhicule 

aux fins de modification de cette dernière. 

Cette déclaration est établie conformément à des règles fixées par le ministre des transports et doit 

être effectuée dans les quinze jours qui suivent la transformation du véhicule. 

 
Art. 175. En cas de vente d'un véhicule en vue de sa destruction, l'ancien propriétaire doit adresser, 

dans les quinze jours suivant la transaction, au wali de la wilaya de son domicile, une déclaration 

accompagnée de la carte grise l'informant de la vente du véhicule en vue de sa destruction et 

indiquant l'identité et le domicile déclarés par l'acquéreur. 

En cas de destruction d'un véhicule par son propriétaire, celui-ci doit adresser, au wali de la wilaya 

de son domicile, dans les quinze jours qui suivent, une déclaration de destruction accompagnée de la 

carte grise ou du certificat de vente dans le cas visé à l'alinéa précédent. 

Cette déclaration de destruction est établie conformément à des règles fixées par le ministre des 

transports. 

 
Art. 176. En cas de perte ou de destruction d'une carte grise, le titulaire peut en obtenir un duplicata 
en adressant une demande au wali qui a délivré l'original 

 

Section 4 

Du permis probatoire, du permis de conduire, du permis à points et du brevet 

professionnel16
 

 
Art. 177. Nul ne peut conduire un véhicule automobile ou un ensemble de véhicules s'il n'est porteur 

d'un permis de conduire en état de validité, délivré à son nom par le wali de la wilaya du domicile, 

après avis favorable d'un examinateur des permis de conduire. 

Le permis de conduire n'est valable que pour la ou les catégories qu'il vise expressément.17
 

 
 
 

16
{ŜŎǘƛƻƴ п ƛƴǎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦо Řǳ 59 ƴϲмм-376, composée des articles 177 à 191 septies. 

мт [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ оŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ мтт ǎƻƴǘ ŀōǊƻƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦф Řǳ 59 ƴϲмм-376 
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Art. мтт ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘ п 59 ƴϲмм-376). Nul ne peut postuler à l'obtention d'un permis de 

conduire s'il ne remplit pas les conditions d'âge légal requis et d'aptitude physique et mentale telles 

que fixées ci-dessous . 

 
Art. 178. Les personnes ayant obtenu à l'étranger, alors qu'elles y avaient leur domicile, 

l'autorisation de conduire un véhicule automobile, peuvent être dispensées de l'obligation résultant 

du premier alinéa ci-dessus dans les cas et conditions et selon les modalités définies par le ministre 

des transports après avis du ministre de l'intérieur et des collectivités locales et du ministre des 

affaires étrangères. 

 
!ǊǘΦ мту ōƛǎ όŀƧƻǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘ рΦ59 ƴϲмм-376). Le permis de conduire probatoire est l'autorisation 

provisoire de conduite délivrée à tout candidat ayant réussi les différentes épreuves réglementaires 

obligatoires à l'obtention du permis de conduire. 

Le permis de conduire probatoire est valable pendant une période de vingt-quatre (24) mois à l'issue 

de laquelle, et lorsque son détenteur n'a commis aucune infraction ayant entraîné son retrait, il lui 

est délivré un permis de conduire. 

 
Art. 179. Les détenteurs d'un permis de conduire de moins de deux ans ne peuvent postuler pour 

l'obtention d'une nouvelle catégorie. 

 
Art. 180. Le permis de conduire comporte les catégories suivantes : 

Catégorie A1 : Motocyclettes de catégorie A, tricycles et quadricycles. 

Catégorie A2 : Motocyclettes de catégories B et C. 

Catégorie B : Véhicules automobiles ayant un poids total autorisé en charge qui n'excède pas 3500 

kg, affectés au transport de personnes et comportant, outre le siège du conducteur, huit places 

assises au maximum, ou affectés au transport de marchandises. 
Aux véhicules de cette catégorie, peut être attelée une remorque n'entraînant pas le classement 

dans la catégorie E. 

 

Catégorie C 1 : Véhicules automobiles affectés au transport de marchandises ou de matériel, dont le poids 

total autorisé en charge est supérieur à 3500 kg et n'excède pas 19 000 kg pour les véhicules isolés. 

Aux véhicules de cette catégorie, peut être attelée une remorque dont le poids total autorisé en 

charge n'excède pas 750 kg, ou dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 3500 kg et dont 

le poids total roulant autorisé n'excède pas 12 500 kg, lorsqu'il s'agit du véhicule tracteur d'un 

ensemble de véhicules ou d'un véhicule articulé. 

Catégorie C 2 : Véhicules automobiles affectés au transport de marchandises ou de matériel : 

- dont le poids total autorisé en charge est supérieur à19000 kg lorsqu'il s'agit d'un véhicule 

isolé ; 

- ou dont le poids total roulant autorisé est supérieur à 12 500 kg lorsqu'il s'agit du véhicule 

tracteur d'un ensemble de véhicules ou d'un véhicule articulé. 

Catégorie D : Véhicules automobiles affectés au transport de personnes : 
- dont le poids total autorisé en charge est supérieur à3500 kg ; 

- ou transportant plus de huit (8) personnes, non compris le conducteur (les enfants de moins 
de dix (10) ans comptent pour une demi-place lorsque leur nombre n'excède pas dix (10) ; 

- ou comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit (8) places assises ; 
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- Aux véhicules de cette catégorie, peut être attelée une remorque dont le poids total autorisé 

en charge n'excède pas 750 kg. 

Catégorie E : Véhicules relevant des catégories B ou F 
(B) attelés d'une remorque dont le poids total autorisé encharge excède 750 kg. 

- Lorsque le poids total autorisé en charge de la remorque est supérieur au poids à vide du 

véhicule tracteur ; 

- ou que le total des poids totaux autorisés en charge de l'ensemble (véhicule tracteur plus 

remorque) est supérieur à 3500 kg ; 

- Véhicules de la catégorie D attelés d'une remorque dont le poids total autorisé en charge 

excède 750 kg. 

Catégorie F : véhicules relevant des catégories A1, A2 ou B, conduits par des infirmes et 

spécialement aménagés pour tenir compte de leur infirmité. 

Aux véhicules de catégories F(B) peut être attelée une remorque n'entraînant pas le classement dans 

la catégorie E. 

 
Art. 181. Tout permis de conduire, quelle qu'en soit la catégorie, est également valable pour la 

catégorie A1. 

Tout permis de conduire de la catégorie C2 est également valable pour la catégorie C1. 
Un arrêté du ministre des transports détermine les conditions dans lesquelles le permis de conduire 

des catégories C1, C2 et D peut être considéré comme également valable pour la catégorie E. 

 
Art. 182. L'âge minimal des candidats aux diverses catégories de permis de conduire prévues à 

l'article 180 ci-dessus est fixé à : 

- seize ans (16) pour la catégorie A1 et la catégorie F correspondante ; 

- dix-huit (18) ans pour les catégories A2, B et la catégorie F correspondante ; 

- vingt- cinq (25) ans pour les catégories C1, C2, D et E. 

 
Art. 183. Les conducteurs de voitures d'incendie ne sont astreints à posséder pour le transport de 

personnes que le permis de la catégorie B, quel que soit le nombre de places assises du véhicule. 

 
Art. 184. Quelle que soit la catégorie du véhicule auquel il s'applique, le permis de conduire ne peut 

être accordé que sur la présentation d'une attestation de groupage sanguin et d'un certificat médical 

réglementaire attestant de l'aptitude du candidat et délivré après un examen passé dans des 

conditions fixées par un arrêté conjoint du ministre de la santé publique et du ministre des 

transports. 

 
Art. 185. La durée de validité du permis de conduire est fixée comme suit : 

- Deux (2) ans pour la catégorie F ; 

- Cinq (5) ans pour les catégories C1, C2, D et E ; 

- Dix (10) ans pour les catégories A1, A2 et B. 

La validité du permis de conduire doit, au vu d'un certificat médical attestant de l'aptitude du 

candidat, être prorogée par le wali selon le cas pour deux, cinq ou dix ans s'agissant des conducteurs 

de moins de 60 ans, puis tous les 2 ans pour ceux âgés de plus de 60 ans. 

Cette durée peut être réduite, en tant que de besoin, pour les catégories C1, C2, et D par arrêté du 

ministre des transports. 
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Art. 186. Le conducteur titulaire d'un permis de conduire F peut être autorisé à conduire les taxis et 

les voitures de remise dans les conditions fixées par le ministre des transports. 

 
Art. 187. Sans préjudice des dispositions de l'article 190 ci-dessous, la validité du permis, pour toutes 

les catégories de véhicules ou pour certaines d'entre elles, peut être limitée dans sa durée si lors de 

sa délivrance ou de son renouvellement, il est constaté que le candidat est atteint d'une affection 

compatible avec l'obtention du permis de conduire mais susceptible de s'aggraver. 

Postérieurement à la délivrance du permis, le wali peut prescrire un examen médical dans le cas où 

les informations en sa possession lui permettent d'estimer que l'état physique du titulaire du permis 

peut être incompatible avec le maintien de ce permis de conduire. 

Cet examen médical doit être passé dans les conditions prévues par l'article 185 ci-dessus; sur le vu 

du certificat médical, le wali prononce, soit, la suspension ou l'annulation du permis de conduire, soit 

le changement de catégorie de ce titre. 

 
Art. 188. Le wali est tenu de soumettre à un examen médical tout conducteur auquel est imputable : 

- la conduite d'un véhicule en état d'ivresse ; 

- la conduite d'un véhicule sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants ; 

- tout conducteur impliqué dans un accident corporel de la circulation routière. 

 
Art. 189. Lorsqu'il est prononcé une mesure restrictive ou suspensive du droit de conduire pour l'une des 

infractions prévues aux articles 111, 112 et 113 de la loi n° 01-14 du 19 août 2001, susvisée, le wali peut, 

avant la restitution du permis de conduire, prescrire un nouvel examen à l'effet de déterminer si 

l'intéressé dispose des aptitudes physiques nécessaires à la conduite des véhicules automobiles. 

Lorsque le titulaire d'un permis de conduire néglige ou refuse de se soumettre, dans les délais qui lui sont 

prescrits, à l'une des visites médicales prévues au présent article, le wali peut prononcer ou maintenir la 

suspension du permis de conduire jusqu'à production d'un certificat médical attestant de l'aptitude de 

l'intéressé et délivré à sa demande dans les conditions définies à l'article 185 ci-dessus. 
Si son employeur est connu et si ce dernier peut être appelé, de par ses fonctions, dans l'entreprise à 

conduire des véhicules appartenant au dit employeur la décision est notifiée à celui-ci. 

 
Art. 190. Le ministre des transports détermine les conditions dans lesquelles doivent être demandés, 

établis et délivrés les permis de conduire et sont prononcées les extensions, prorogations et restrictions 

de validité de ces permis. Le ministre des transports fixe, en liaison avec le ministre chargé de la santé 

publique, la liste des incapacités physiques incompatibles avec l'obtention du permis de conduire ainsi 

que la liste des incapacités physiques susceptibles de donner lieu à l'application de l'article 186 ci-dessus. 

 
!ǊǘΦ мфм όƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘ сΦ59 ƴϲмм-376) - Le conducteur d'un véhicule automobile ou d'un 

ensemble de véhicules est tenu de présenter à toute réquisition des agents habilités : 

- le permis de conduire et le brevet professionnel, le cas échéant ; 

- les documents de bord du véhicule ; 

- le permis à points ; 

- la carte d'immatriculation du véhicule automobile dite « carte grise » et, le cas échéant, celle 
du véhicule tracé ; 

- le procès-verbal de la visite technique périodique du véhicule ; 

- l'attestation d'assurance ». 
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Section 5 
 

Des dispositions spéciales applicables aux véhicules et appareils agricoles, aux matériels de 

travaux publics et à certains engins spéciaux18
 

Art. 192. Les dispositions des articles 102 à 108 du présent décret sont applicables aux véhicules et 

appareils agricoles ainsi que celles de l'article 109 lorsqu'ils sont munis de bandages pneumatiques. 

 
Art. 193. Pour les véhicules et appareils agricoles non munis de bandages pneumatiques, la charge 

supportée par le sol ne doit à aucun moment pouvoir excéder 150 kilogrammes par centimètre de 

largeur du bandage. 

 
Art. 194. Les caractéristiques auxquelles doivent répondre les bandages métalliques des véhicules et 

appareils agricoles et des chaînes d'adhérence, employées sur les bandages pneumatiques des 

tracteurs agricoles ou machines agricoles automotrices, sont fixées par le ministre des transports, 

après avis du ministre de l'agriculture. 

 
Art. 195. Les dispositions des articles 102 à 110 du présent décret sont également applicables aux 

matériels de travaux publics. Toutefois, des dérogations peuvent être accordées par le ministre des 

transports. 

 
Art. 196. Les dispositions des articles 112 et 113 du présent décret sont applicables aux véhicules et 

appareils agricoles. 

Toutefois, les machines agricoles automotrices et les machines et instruments agricoles remorqués, 

ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 112 (1°). 

 
Art. 197. Les dispositions des articles 112 et 113 du présent décret sont également applicables aux 

matériels de travaux publics. 

Toutefois, la longueur des véhicules, appareils et ensembles de véhicules et matériels de travaux 

publics peut atteindre, sans les excéder, les limites ci-après : 

- pour les véhicules isolés, toutes saillies comprises :15 mètres ; 

- pour les ensembles de véhicules ou appareils pouvant comporter une ou plusieurs remorques : 

22 mètres. 

Des dérogations aux dispositions des articles 112 et 113 visés ci-dessus, peuvent, en outre, être 

accordées par le ministre des transports. 

 
Art. 198. Les parties mobiles ou aisément démontables des véhicules et matériels visés à la présente 

section, doivent être repliées dans les trajets sur route. 

 
Art. 199. Les dispositions des articles 114 à 117 du présent décret sont applicables aux véhicules et 

appareils agricoles et aux matériels de travaux publics. 

Toutefois, les matériels de travaux publics ne sont pas soumis aux prescriptions de l'article 115 du 

présent décret sous réserve que la largeur du chargement n'excède, en aucun cas, celle du véhicule 

tracteur. 
 
 

18 
[ŀ ƴǳƳŞǊƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀrt.10 du DE n°° 11-376 
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Art. 200. Les dispositions des articles 118 à 121 du présent décret sont applicables aux tracteurs 

agricoles, aux machines agricoles automotrices ainsi qu'aux matériels de travaux publics. 

 
Art. 201. Si le champ de visibilité du conducteur en toutes directions n'est pas suffisant pour que celui-ci 

puisse conduire avec sûreté, le conducteur devra être guidé par un convoyeur précédant le véhicule. 

Les dispositions des articles 123 à 126 du présent décret sont applicables aux tracteurs agricoles, aux 

machines agricoles automotrices et aux matériels de travaux publics. 

Toutefois les véhicules et appareils agricoles n'ayant pas de cabine fermée sont dispensés de 

l'obligation visée à l'article 126 ci-dessus. 

 
Art. 202. Les conditions dans lesquelles doit être assuré le freinage des véhicules, des appareils 

agricoles et des matériels de travaux publics, sont déterminées par le ministre des transports. 

 
Art. 203. Tout tracteur agricole ou machine agricole automotrice, tout matériel de travaux publics 

automoteur doit être muni : 

- des feux de position prévus à l'article 135 ci-dessus, 

- des feux de croisement prévus à l'article 137ci-dessus, 

- des feux rouges arrière prévus à l'article 138ci-dessus, 

- des indicateurs de changement de direction prévus à l'article 142 ci-dessus. 

- des dispositifs réfléchissants prévus à l'article 144ci-dessus qui peuvent être fixés sur un 

support amovible. 

Il peut également être muni des autres feux énumérés aux articles 136, 139,141,143 et 145 ci-dessus 

ainsi que de deux feux de position et de deux feux de croisement supplémentaires. 

En outre, tout tracteur agricole ou machine agricole automotrice doit être muni d'un dispositif 

lumineux capable de rendre visible, à une distance minimale de vingt mètres, la nuit par temps clair, 

le numéro inscrit sur la plaque d'identification prévue à l'article 211 ci-dessous, soit sur celle des 

plaques d'immatriculation prévues à l'article 212 ci-dessous qui est disposée à l'arrière. 

Les dispositions du troisième alinéa de l'article 137 sont applicables aux dispositifs d'éclairage et de 

signalisation ci-dessus mentionnés. 

 
Art. 204. Tout véhicule ou appareil agricole remorqué ou tout matériel de travaux publics remorqué 

doit être muni, à l'arrière : 

- de deux feux rouges répondant aux conditions prévues à l'article 138 ci-dessus, 

- des indicateurs de changement de direction prévus à l'article 142 ci-dessus, 

- des dispositifs réfléchissants prévus à l'article 144ci-dessus. 

Tout véhicule agricole remorqué doit, dans les mêmes circonstances, être muni d'autre part, d'un 

dispositif lumineux capable de rendre lisible, à une distance minimale de vingt mètres, la nuit par 

temps clair, le numéro inscrit soit sur la plaque d'identification prévue à l'article 211 ci-dessous, soit 

sur la plaque d'immatriculation prévue à l'article 212 ci-dessous. Le dispositif doit s'allumer en même 

temps que les feux de position, les feux de route ou les feux de croisement du véhicule tracteur. 

Les feux rouges, appareils indicateurs de changement de direction et les dispositifs lumineux 

prescrits ci-dessus peuvent être fixés sur un support amovible. En outre, les appareils remorqués 

peuvent ne pas être munis de feux rouges ni d'appareils indicateurs de changement de direction, à la 

condition qu'ils ne masquent pas, pour un usager venant de l'arrière, ceux du véhicule tracteur. 
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Art. 205. Lorsque la largeur d'une machine agricole automotrice ou d'une machine ou instrument 

remorqué ainsi que d'un matériel de travaux publics automoteur ou remorqué dépasse 2,50 m, le 

véhicule tracteur doit porter, à l'avant et à sa partie supérieure, un panneau carré éclairé dès la 

tombée de la nuit, visible de l'avant et de l'arrière du véhicule à une distance de 150 mètres la nuit, 

par temps clair sans être éblouissant et faisant apparaître en blanc sur fond noir, une lettre D d'une 

hauteur égale ou supérieure à 0,20 mètre. 

Si ce panneau n'est pas visible de l'arrière de l'ensemble, le dernier véhicule remorqué doit porter, à 

l'arrière, un ensemble de dispositifs réfléchissants dessinant en blanc sur fond noir, une lettre D de 

même dimension que ci-dessus. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables aux véhicules tracteurs équipés 

des feux spéciaux prévus à l'article 145 ci-dessus pour les véhicules à progression lente ou 

encombrants. 

 
Art. 206. Tout véhicule ou appareil agricole et tout matériel de travaux publics peuvent être munis, 

pour le travail de nuit, d'appareils d'éclairage autres que ceux visés à la présente section. 

Il ne doit pas en être fait usage sur les routes. 

 
Art. 207. Le ministre des transports détermine les spécifications auxquelles doivent répondre les 

dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhicules et appareils agricoles et des matériels de 

travaux publics, leur emplacement et leurs conditions d'établissement sur le véhicule, pour satisfaire 

aux prescriptions de la présente section. Il peut interdire l'usage d'appareils non conformes aux 

types ayant reçu son agrément. 

Pour ce qui concerne les véhicules et appareils agricoles, le ministre de l'agriculture doit être 

consulté. 

Le ministre des travaux publics est consulté pour ce qui concerne les matériels de travaux publics. 

 
Art. 208. Tout tracteur agricole ou machine agricole automotrice, tout matériel de travaux publics 

automoteur, doit être muni d'un avertisseur sonore répondant aux spécifications prévues à l'article 

144 du présent décret. 

 
Art. 209. Tout tracteur agricole ou machine agricole automotrice, toute semi-remorque agricole doit 

porter d'une manière apparente sur une plaque métallique, ditŜ ά ǇƭŀǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊ ϦΣ ƭŜ ƴƻƳΣ 

la marque ainsi que l'adresse du constructeur, l'indication du type et le numéro d'ordre dans la série 

du type, l'indication du poids total autorisé en charge. Ces dispositions sont applicables aux véhicules 

ou appareils agricoles remorques montés sur bandages pneumatiques et dont le poids total autorisé 

en charge dépasse une tonne et demie. 

L'indication du type et le numéro d'ordre dans la série du type, doivent être, en outre, frappés à froid 

de façon à être facilement lisibles à un endroit accessible sur le châssis ou sur un élément essentiel 

et indémontable. 

Enfin, toute machine agricole ou automotrice, tout instrument ou machine agricole remorquée et 

tout matériel de travaux publics soumis à réception doivent porter, en outre, sur une plaque 

spéciale, l'indication du lieu et de la date de sa réception par le service des mines de la wilaya. Ces 

diverses inscriptions sont faites sous la responsabilité du constructeur. 

 
Art. 210. Toute remorque ou semi-remorque agricole doit porter en évidence pour un observateur 

placé à droite, l'indication du poids à vide et du poids total autorisé en charge. 
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Art. 211. Les véhicules visés à l'article 210 A (1, 2, 3 a) et B, attachés à une exploitation agricole ou 

forestière, doivent être munis d'une plaque d'identification portant un numéro d'ordre et fixée en 

évidence à l'arrière du véhicule. 

Le ministre des transports détermine, par arrêté, après avis du ministre de l'agriculture, le modèle et 

le mode de pose de ces plaques, dites " plaques d'exploitation ". 

 
Art. 212. Les véhicules visés à l'article 210 (1°, 2°,3°) et B, et non attachés à une exploitation agricole 

ou forestière doivent être munis de plaques d'immatriculation dans les conditions ci-après : 

- les véhicules automoteurs doivent posséder les deux plaques d'immatriculation prévues à 

l'article 161 ci-dessus, 

- les véhicules remorqués doivent posséder la plaque d'immatriculation prévue à l'article 162 

ci-dessus lorsque leur poids total autorisé en charge excède 1500 kg ou celle prévue à l'article 

163 ci-dessus dans le cas contraire. 

 
Art. 213. Tout matériel de travaux publics doit également porter, dans les mêmes conditions, sur une 

plaque de constructeur, le nom, la marque ainsi que l'adresse du constructeur et l'indication du 

poids total autorisé en charge et, le cas échéant, l'indication du poids total roulant autorisé. 

Le ministre des transports détermine, après avis du ministre des travaux publics, les conditions 
d'application de la présente section aux matériels de travaux publics. 

 
Art. 214. Les dispositions de l'article 165 du présent décret sont applicables aux remorques agricoles, 

aux machines et instruments agricoles remorqués ainsi qu'aux matériels remorqués de travaux 

publics lorsque le poids total autorisé en charge de ces véhicules excède une tonne et demie. 

 
Art. 215. La vitesse des véhicules et matériels des travaux publics est limitée sur la route à 25 km à 

l'heure. 

Il en est de même de la vitesse des véhicules remorquant un véhicule agricole ou un matériel de 

travaux publics. 

 
Art. 216. Les tracteurs agricoles sont soumis aux prescriptions des articles 169 à 177 du présent décret. 

Il en est de même des véhicules visés à l'article 212 ci-dessus. 

 
Art. 217. Les cartes d'immatriculation des tracteurs agricoles sont établies dans les conditions fixées 

à l'article 169 du présent décret, la mention du nom du propriétaire et du numéro d'immatriculation 

étant alors complétée par celle du numéro d'exploitation. 

 
Art. 218. Le ministre des transports détermine les conditions spéciales d'immatriculation des 

matériels de travaux publics, après avis du ministre des travaux publics. 

 
Art. 219. Tout conducteur de tracteur agricole, de machine agricole ou de matériel de travaux 
publics doit être au moins titulaire de la catégorie B du permis de conduire. 

 
Art. 220. Les dispositions de l'article 191 sont applicables aux véhicules agricoles et aux matériels de 

travaux publics. 

 
Art. 221. - Un arrêté du ministre des transports détermine les règles applicables à certains engins 

spéciaux dont la vitesse ne peut excéder par construction 25 km à l'heure. 
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Section 6 
 

Des disposition spéciales applicables aux motocyclettes, vélomoteurs, tricycles et quadricycles à 

moteur et à leurs remorques19
 

 

Art. 222. La largeur totale des motocyclettes, des tricycles et quadricycles à moteur et des 

cyclomoteurs à trois roues, mesurée toutes saillies comprises dans une section transversale 

quelconque, ne doit pas dépasser 2 mètres sauf dans les cas et conditions où des saillies excédant ce 

gabarit sont expressément autorisées par arrêté du ministre des transports. 

La longueur totale des motocyclettes, des tricycles et quadricycles à moteur , mesurée toutes saillies 

comprises dans une section transversale quelconque, ne doit pas dépasser 4 mètres sauf dans les cas 

et conditions où des saillies excédant ce gabarit sont expressément autorisées par arrêté du ministre 

des transports . 

La hauteur des motocyclettes, des tricycles et quadricycles à moteur ne peut excéder 2,50 mètres. 

 
Art. 223. La masse des batteries de propulsion des motocyclettes, des quadricycles et tricycles à 

moteur n'est pas prise en compte pour la détermination des poids visés aux articles 102 à 108 du 

présent décret. 

Le poids total en charge des remorques des motocycles , des tricycles et des quadricycles à moteur 

ne peut dépasser 50 % du poids à vide du véhicule tracteur . 

Le ministre chargé des transports fixe, par arrêté, la définition du poids à vide et de la charge utile 

des motocyclettes, des tricycles et des quadricycles à moteur. 

Les dispositions des articles 109 et 110 du présent décret sont applicables aux véhicules visés à la 

présente section. 

 
Art. 224. Les dispositions des articles 114 et 115 du présent décret sont applicables aux véhicules 

visés à la présente section. 

Les transports de personnes sur des motocyclettes, tricycles et quadricycles à moteur ne sont 

autorisés que sur des sièges ou des remorques spécialement aménagés à cet effet, dans les 

conditions fixées par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 225. Les dispositions des articles 118, 119 et 120 du présent décret sont applicables aux 

véhicules visés à la présente section. 

 
Art. 226. Les dispositions des articles 122, 123, 126 et 127 du présent décret sont applicables aux 

véhicules visés à la présente section. Les dispositions de l'article 120 du présent décret sont 

applicables aux véhicules équipés d'un pare-brise. 

 
Art. 227. Les dispositions des articles 120 et 134 du présent décret sont applicables aux véhicules 

visés à la présente section. 

Les remorques sont dispensées de l'obligation de freins à la condition que leur poids total en charge 

n'excède pas 80 kg ou le poids à vide du véhicule tracteur. 
 
 

19   
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Art. 228. Les motocyclettes avec ou sans side-car, les tricycles et quadricycles à moteur doivent être 

munis, à l'avant, d'un ou de deux feux de position, d'un ou de deux feux de route et d'un ou de deux 

feux de croisement, répondant respectivement aux conditions prévues par les articles 135, 136 et 

137 du présent décret. 

Les véhicules visés à la présente section doivent, en outre, être munis à l'arrière d'un ou de deux 

feux rouges répondant aux conditions prévues à l'article 138 ci-dessus, du dispositif lumineux prévu 

a l'article 136 ci-dessus, d'un ou de deux signaux de freinage prévus à l'article 141 ci-dessus et d'un 

ou de deux dispositifs réfléchissants prévus à l'article 144 ci-dessus. 

Les tricycles et les quadricycles à moteur dont la largeur dépasse 1,30 mètre doivent être munis à 

l'avant de deux feux de position, de deux feux de route et de deux feux de croisement répondant 

respectivement aux conditions prévues par les articles 125, 135 et 136 du présent décret. 

Ils doivent également être munis à l'arrière de deux feux rouges, de deux signaux de freinage et de 

dispositifs indicateurs de changement de direction et de deux dispositifs réfléchissants répondant 

respectivement aux conditions prévues par les articles 138, 141, 142 et 144 du présent décret. 

Lorsqu'à une motocyclette, un tricycle à moteur ou un quadricycle à moteur, est attachée une 

remorque, celle-ci doit être munie à l'arrière d'un feu rouge si la remorque et son chargement 

masquent le feu rouge arrière du véhicule, de deux feux rouges et de deux dispositifs réfléchissants 

si la largeur du véhicule dépasse 1,30 mètre. 

Au cas où les motocyclettes sont accompagnées d'un side-car, ce dernier doit être muni, à l'avant, 

d'un feu de position et, à l'arrière, d'un feu rouge et d'un dispositif réfléchissant. 

 
Art. 229. Les motocyclettes avec side-car ou remorque, les tricycles et quadricycles à moteur 

peuvent être munis des feux prévus aux articles 143 et 145 du présent décret. 

Les motocyclettes sans side-car ni remorque peuvent stationner sans être éclairées en bordure de 

trottoir ou sur l'accotement. 

 
Art. 230. Les véhicules visés à la présente section doivent être munis des dispositifs prévus aux 

articles 141 et 142 du présent décret. 

 
Art. 231. Les dispositions de l'article 152 du présent décret sont applicables aux véhicules visés à la 

présente section. 

 
Art. 232. Les véhicules visés à la présente section doivent être munis d'un avertisseur sonore pour 

l'usage urbain répondant aux spécifications prévues à l'article 157 du présent décret. 

 
Art.  233.  Les  véhicules  des  services   de  police,  de  gendarmerie  nationale  et  les  véhicules      

de la protection civile,  peuvent  être  équipés  d'avertisseurs  spéciaux,  en  plus  des  avertisseurs  

de types normaux. 

 
Art. 234. Les dispositions des articles 159, 161 et 164 du présent décret sont applicables aux 

véhicules visés à la présente section. 

Toutefois, la plaque de constructeur, prévue à l'article 159 du présent décret, ne porte pas 

obligatoirement l'indication du poids total autorisé en charge, mais elle doit comporter l'indication 

de la cylindrée, le niveau sonore à l'arrêt et le régime moteur. En outre, les véhicules visés à la 

présente section ne portent qu'une seule plaque d'immatriculation placée à l'arrière. 
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Art. 235. Les remorques attelées aux véhicules visés au présent chapitre doivent porter à l'arrière, 

une plaque d'immatriculation reproduisant le numéro d'immatriculation du véhicule tracteur lorsque 

les dimensions de la remorque ou du chargement sont telles que la plaque d'immatriculation du 

véhicule tracteur n'est pas visible pour un observateur placé à l'arrière. 

 
Art. 236. Les véhicules visés à la présente section sont réceptionnés par le service des mines de la 

wilaya conformément aux règles édictées par le présent décret. L'immatriculation se fait selon les 

mêmes règles que celles prévues pour les véhicules automobiles. 

 
Art. 237. Les dispositions des articles 166, 179, 180, 181, 182, 184, 185, 187 et 190 du présent décret 

sont applicables aux conducteurs de motocyclettes avec ou sans side-car et de tricycles ou quadricycles à 

moteur. 

Les conducteurs doivent être titulaires du permis de conduire de la catégorie F, visée à l'article 180 du 

présent décret, lorsqu'ils sont infirmes et si leur véhicule a été aménagé pour tenir compte de leur 

infirmité. 

Les personnes atteintes d'une infirmité apparente incompatible avec la conduite d'une motocyclette 

de catégorie A avec ou sans side-car, un tricycle ou quadricycle à moteur équipé normalement, ne 

peuvent, toutefois, obtenir un permis qu'en vertu d'une décision du wali territorialement 

compétent, prise après examen médical et après un avis d'un technicien chargé de vérifier si le 

véhicule peut être aménagé pour tenir compte de l'infirmité. 

 
Art. 238. Les conducteurs de véhicules visés au présent chapitre sont tenus de présenter la carte 

d'immatriculation et l'attestation d'assurance du véhicule ainsi que leur permis de conduire à toute 

réquisition des agents de l'autorité. 

 

Section 7 

Des dispositions spéciales applicables aux cycles, aux cyclomoteurs et à leurs remorques 20
 

 

Art. 239. Les cyclomoteurs à deux roues ne doivent posséder ni embrayage, ni boîte de vitesse non 

automatiques. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés des transports et de l'industrie définira les conditions 

d'application et de contrôle des dispositions du présent article. 

 
Art. 240. Le poids à vide des cyclomoteurs à roues ne peut excéder 270 kilogrammes et leur charge 
utile ne peut excéder 300 kilogrammes. 

Le poids total en charge des remorques des cyclomoteurs ne peut dépasser 50 % du poids à vide du 
véhicule tracteur. 

La masse des batteries de propulsion des cyclomoteurs électriques n'est pas prise en compte pour la 

détermination des poids visés aux articles 102 à 108 du présent décret. 

Les dispositions du deuxième alinéa ne sont pas applicables aux remorques des cycles et aux 

véhicules à traction animale. 
 
 

20   
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Art. 241. La longueur totale des cyclomoteurs mesurée toutes saillies comprises dans une section 

transversale quelconque ne doit pas dépasser 4 mètres sauf dans les cas et conditions où des saillies 

excèdent ce gabarit sont expressément autorisées par arrêté du ministre des transports. 

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables aux véhicules à traction animale. 

 
Art. 242. La hauteur des cyclomoteurs ne peut excéder 2,50 mètres. 

Le ministre chargé des transports fixe par arrêté la définition du poids à vide et de la charge utile des 

cyclomoteurs. 

En outre, les dispositions de l'article 109 du présent décret sont applicables aux cyclomoteurs. 

 
Art. 243. Les conducteurs de cyclomoteurs ne doivent jamais rouler de front, ni les cyclistes rouler, à 

plus de deux, de front sur la chaussée. Ces derniers doivent se mettre en file simple dès la tombée du 

jour et dans tous les cas où les conditions de la circulation l'exigent et, notamment, lorsqu'un 

véhicule voulant les dépasser, annonce son approche. Il est interdit aux cyclistes et aux conducteurs 

de cyclomoteurs de se faire remorquer par un véhicule. 

Les cyclistes qui circulent avec un side-car ou une remorque ainsi que les conducteurs de tricycles ou 

de quadricycles doivent se mettre en file simple. 

 
Art. 244. Lorsqu'il existe des pistes et bandes cyclables aménagées pour la circulation des cyclistes, 

les conducteurs de cyclomoteurs doivent les emprunter. 

Toutefois, les conducteurs de cycles et cyclomoteurs avec side-car, ou remorque, de tricycles et 

quadricycles doivent également emprunter la chaussée principale. 

 
Art. 245. Par dérogation aux dispositions des articles 80 ci-dessus et 268 ci-dessous, la circulation des 

cycles et de tous véhicules à deux roues, conduits à la main, est tolérée sur la chaussée. 

 
Art. 246. Le long des routes pavées ou des routes en état de réfection, la circulation des cycles ou 

cyclomoteurs à deux roues est tolérée, en dehors des agglomérations, sur les trottoirs et contre- 

allées affectés aux piétons. Dans ce cas, les conducteurs sont tenus de prendre une allure modérée à 

la rencontre des piétons et de réduire leur vitesse à proximité des habitations. 

 
Art. 247. Les transports de passagers par des cycles ou des cyclomoteurs ne sont autorisés que si ces 

véhicules sont spécialement aménagés à cet effet. Un arrêté du ministre des transports fixe les 

conditions d'aménagement des véhicules mentionnés au présent article et, éventuellement, de leurs 

remorques. 

 
Art. 248. Tout conducteur de cyclomoteur doit être en possession, soit d'une licence délivrée par la 

wilaya de son lieu de domicile, soit d'un permis de conduire valable pour une catégorie quelconque 

des véhicules automobiles. La licence est délivrée, sans aucune formalité, par ladite wilaya aux 

conducteurs qui en font la demande écrite pour la première fois. 

En cas d'infraction grave aux règles de la circulation constatée par un officier de police judiciaire 

dûment qualifié, cette licence pourra être retirée jusqu'à comparution du conducteur devant la 

commission prévue à l'article 283 ci-dessous. Le wali est seul habilité à prononcer la restitution, la 

suspension ou le retrait définitif de ladite licence. 

Tout conducteur de cyclomoteur, sanctionné par le retrait de sa licence, devra, s'il veut continuer à 
conduire son véhicule, passer avec succès l'examen du permis de conduire de la catégorie " A1 ". 

Un arrêté du ministre des transports fixe les conditions d'application du présent article. 
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Art. 249. La largeur totale des cyclomoteurs à trois roues, mesurée toutes saillies comprises dans 

une section transversale quelconque, ne doit pas dépasser 2 mètres, celle des cyclomoteurs à deux 

roues ne doit pas dépasser 1 mètre sauf dans les cas et conditions où des saillies excédant ce gabarit 

sont expressément autorisées par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 250. Tout cycle ou cyclomoteur doit être muni de deux dispositifs de freinage efficaces. 

Les remorques sont dispensées de l'obligation des freins à la condition que leur poids total en charge 

n'excède pas 80 kilogrammes ou le poids du véhicules à vide. 

 
Art. 251. En période nocturne, lorsque les circonstances l'exigent, tout cycle monté doit être muni 

d'une lanterne unique émettant vers l'avant une lumière non éblouissante blanche et d'un feu rouge 

à l'arrière. Ce feu doit être nettement visible de l'arrière lorsque le véhicule est monté. 

Tout cycle doit être muni d'un dispositif réfléchissant blanc visible de l'avant et de dispositifs 

réfléchissants latéraux non triangulaires de couleur orange. 

Tout cycle peut comporter à l'arrière et à gauche un dispositif écarteur de danger. 

Tout cyclomoteur doit être muni, de jour et de nuit, d'un projecteur émettant une lumière blanche non 

éblouissante éclairant efficacement la route la nuit, par temps clair, sur une distance minimale de 25 

mètres, et d'un feu rouge arrière. Ce feu doit être visible à l'arrière lorsque le cyclomoteur est monté. 

Tout cyclomoteur peut être pourvu de dispositifs indicateurs de changement de direction prévus à 

l'article 142 du présent décret. 

Les cyclomoteurs dont la largeur dépasse 1,30 mètre doivent être munis à l'avant de deux feux de 

position, de deux feux de route et de deux feux de croisement prévus aux articles 135, 136 et 137 du 

présent décret . Ils doivent, également, être munis à l'arrière de deux feux rouges arrière, de deux 

signaux de freinage et de deux dispositifs réfléchissants prévus aux articles 138, 141 et 144 du 

présent décret. 

Le ministre des transports fixe les caractéristiques et les conditions d'installation des projecteurs et 

des feux rouges arrière des cyclomoteurs. 

La circulation sans feux de cycles et cyclomoteurs, conduits à la main sur la chaussée, est tolérée. 

Dans ce cas les conducteurs sont tenus d'observer les règles imposées aux piétons. 

Les cycles et cyclomoteurs conduits à la main sur la chaussée doivent être visibles des autres usagers 

de la route lors de leur dépassement. 

 
Art. 252. Tout cycle ou cyclomoteur doit être muni, de jour et de nuit, d'un ou de plusieurs dispositifs 

réfléchissants de couleur rouge visibles de l'arrière et de dispositifs réfléchissants de couleur jaune 

ou orange visibles latéralement. 

Les pédales des cycles et cyclomoteurs doivent comporter des dispositifs réfléchissants, de couleur 

orange ou jaune, dont les caractéristiques et les conditions d'installation sont déterminées par le 

ministre des transports. 

 
Art. 253. Les cyclomoteurs peuvent être munis du signal de freinage prévu à l'article 141 du présent 

décret. Ils peuvent également être munis d'indicateurs de changement de direction satisfaisant aux 

conditions de l'article 142 du présent décret. 

 
Art. 254. Lorsqu'au cycle ou cyclomoteur est attachée une remorque, celle-ci doit être munie à l'arrière 

d'un dispositif réfléchissant rouge placé à gauche et conforme aux dispositions de l'article 251 ci-dessus et, 

en outre, d'un feu rouge si la remorque et son chargement masquent le feu rouge arrière du véhicule. 
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Art. 255. Tout cycle ou cyclomoteur doit être muni d'un appareil avertisseur constitué par  un 

timbre dont le son peut être entendu à 50 mètres au  moins.  L'emploi  de  tout  autre  signal  

sonore est interdit. 

Toutefois, les cyclomoteurs peuvent être munis d'autres avertisseurs sonores, sous réserve que ces 

derniers répondent aux spécifications prévues à l'article 153 du présent décret. 

 
Art. 256. Tout cycle ou cyclomoteur doit porter une plaque métallique indiquant le nom et le 

domicile de son propriétaire. 

Indépendamment de cette plaque, les cyclomoteurs doivent porter, d'une manière apparente, sur 

une plaque métallique invariablement fixée au véhicule, le nom du constructeur, l'indication du type 

de véhicule, la cylindrée du moteur, le niveau sonore à l'arrêt, le régime moteur correspondant ainsi 

que l'indication du lieu et de la date de réception du véhicule par le service des mines de la wilaya. 

De plus, l'indication de la cylindrée doit être gravée, d'une manière apparente, sur le moteur. 

 
Art. 257. La fabrication, l'importation, la détention en vue de la vente, la distribution à titre gratuit 

des dispositifs ayant pour objet d'augmenter la puissance du moteur des cyclomoteurs sont 

interdites. 

Est également prohibée toute transformation par des professionnels des moteurs de cyclomoteurs 

en vue d'en augmenter la puissance. 

 
Section 8 

 

Des dispositions spéciales applicables aux véhicules à traction animale et aux voitures à bras 21
 

 

 
Art. 258. Les dispositions de l'article 112 (1°) du présent décret sont applicables aux véhicules à 
traction animale. 

Toutefois la largeur de 2,95 mètres est admise pour les véhicules à traction animale dont la 
carrosserie ou les garde-boue ne surplombent pas les roues. 

 
Art. 259. Les dispositions des articles 114 à 117 du présent décret sont applicables aux véhicules à 

traction animale. 

Toutefois, les véhicules à traction animale, à usage agricole transportant des récoltes, de la paille ou 

du fourrage sur le parcours des champs à la ferme et des champs ou de la ferme au marché ou lieu 

de livraison situé dans un rayon de` 25 Kilomètres, ne sont pas soumis aux prescriptions de l'article 

115 du présent décret. 

 
Art. 260. Si le relief de la région l'exige, les véhicules à traction animale doivent être munis d'un frein 

ou d'un dispositif d'enrayage. 
 
 
 
 
 

21    
[ŀ ƴǳƳŞǊƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмл Řǳ 59 ƴϲϲ мм-376 



72 Des règles de la circulation routière 

 

 

Art. 261. Les véhicules à traction animale circulant ou stationnant sur une route doivent être munis 

de nuit comme de jour, et lorsque les circonstances l'exigent, notamment par temps de brouillard, 

des dispositifs suivants : 

- à l'avant, un ou deux feux émettant vers l'avant une lumière blanche, 

- à l'arrière, un ou deux feux émettant vers l'arrière une lumière rouge. 

Ces lumières doivent être visibles la nuit, par temps clair, à une distance de 150 mètres, sans être 

éblouissantes pour les autres conducteurs. S'il y a deux feux à lumière blanche ou deux feux à 

lumière rouge, ils doivent être placés symétriquement. 

S'il n'y a qu'un seul feu à lumière blanche ou un seul feu à lumière rouge, chacun d'eux doit être 

placé à la gauche du véhicule, lorsque ce dernier est en mouvement et du côté opposé au trottoir  ou 

à l'accotement lorsqu'il est en stationnement. 

Toutefois, ne peuvent être signalés que par un feu placé du côté opposé à l'accotement ou au 
trottoir, émettant vers l'avant une lumière blanche et vers l'arrière une lumière rouge : 

1. les voitures à bras ; 

2. tous les véhicules à traction animale à un seul essieu ; 

3. les véhicules à traction animale à usage agricole, dans ce cas, le feu doit être fixé au véhicule ou 

porté à la main par un convoyeur se trouvant immédiatement à côté et à gauche du véhicule ; 

4. les autres véhicules à traction animale en stationnement, à la condition que leur longueur ne 

dépasse pas 6 mètres. 

Quand plusieurs véhicules à traction animale circulant en convoi dans les conditions fixées à l'article 

238 ci-dessus, le premier véhicule de chaque groupe de deux ou trois véhicules qui se suivent sans 

intervalle, doit être muni du ou des feux à lumière blanche et le dernier véhicule du ou des feux à 

lumière rouge, prévus ci-dessus. Le véhicule intermédiaire, s'il existe, est dispensé de tout éclairage. 

 
Art. 262. Les véhicules à traction animale doivent, en outre, dans les conditions prévues au premier 

alinéa de l'article 261 ci-dessus, porter, à l'arrière, des dispositifs réfléchissant une lumière rouge. 

Lorsque, chargement compris, la longueur du véhicule dépasse 6 mètres ou sa largeur 2 mètres, ces 

dispositifs doivent être situés à la limite du gabarit du véhicule qui doit porter, en outre, à l'avant, deux 

dispositifs réfléchissant, vers l'avant, une lumière blanche et placés également à la limite de son gabarit. 

Les voitures à bras doivent porter, à l'arrière, un dispositif réfléchissant une lumière rouge, placé à 

gauche, à moins de 0,40 mètre de la largeur hors-tout du véhicule. 

Le ministre des transports détermine les spécifications auxquelles doivent répondre les dispositifs 

réfléchissants ainsi que leur emplacement et leurs conditions d'établissement sur les véhicules visés 

à la présente section. 

 
Art. 263. Les feux et dispositifs visés aux articles 261 et 262 ci-dessus doivent être placés de telle 

sorte qu'aucune partie du véhicule ou de son chargement n'en réduise l'efficacité en les cachant 

d'une façon totale ou partielle. 

Le ministre des transports détermine les conditions spéciales de signalisation des véhicules 

transportant des bois en grume ou des pièces de grande longueur débordant l'arrière des véhicules. 

 
Art. 264. La conduite de troupeaux ou d'animaux isolés ou en groupe circulant sur une route doit 

être assurée de telle manière que ceux-ci ne constituent pas une entrave pour la circulation publique 

et que leur croisement ou dépassement puisse s'effectuer dans des conditions satisfaisantes. 

Nul ne peut conduire un troupeau sur la voie publique s'il n'est âgé d'au moins quatorze (14) ans. 
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Art. 265. Les conducteurs de troupeaux ou d'animaux isolés ou en groupe doivent, à la tombée de la 

nuit, en dehors des agglomérations, porter, de façon très visible, en particulier de l'arrière, une 

lanterne. Cette prescription ne s'applique pas aux conducteurs d'animaux circulant sur les chemins 

ruraux, à l'exclusion, toutefois des chemins qui, intéressant la circulation générale, auront été 

désignés et portés à la connaissance du public par arrêté du wali. 

 
Art. 266. Les walis déterminent chaque année, s'il y a lieu, les conditions particulières à observer 

pour les troupeaux transhumants afin de gêner, le moins possible, la circulation publique et, 

notamment, les itinéraires que doivent suivre ces troupeaux. 

 
Art. 267. Sans préjudice des dispositions du code pénal concernant les animaux malfaisants ou 

féroces, il est interdit de laisser vaguer sur les routes un animal quelconque et d'y laisser à l'abandon 

des animaux de trait, de charge ou de selle. 

Les troupeaux ne doivent pas stationner sur la chaussée. 

 
Section 9 

Des dispositions spéciales aux piétons et aux conducteurs d'animaux non attelés22
 

 

Art. 268. Lorsqu'une chaussée est bordée d'emplacements réservés aux piétons ou normalement 

praticables par eux, tels que trottoirs ou accotements, les piétons sont tenus de les utiliser, à 

l'exclusion de la chaussée. 

Sont assimilés aux piétons : 

1. les personnes qui conduisent une voiture d'enfant, de malade ou d'infirme, ou tout autre 

véhicule de petite dimension sans moteur ; 

2. les personnes qui conduisent à la main une bicyclette ou un cyclomoteur ; 

3. les infirmes qui se déplacent à l'allure du pas dans une voiture roulante. 

 
Art. 269. Par exception aux dispositions de l'article précédent, lorsqu'il ne leur est pas possible 

d'utiliser les emplacements qui leur sont réservés ou en l'absence de ceux-ci, les piétons peuvent 

emprunter les autres parties de la chaussée en prenant les précautions nécessaires. 

Les piétons qui se déplacent avec des objets encombrants peuvent, également, emprunter la chaussée si 

leur circulation sur le trottoir ou l'accotement risque de causer une gêne importante aux autres piétons. 

Les infirmes qui se déplacent dans une voiture roulante peuvent, dans tous les cas, circuler sur la chaussée. 

 
Art. 270. Lorsque les piétons empruntent les trottoirs, ils doivent circuler sur le trottoir  se trouvant à 
leur droite dans le sens de leur marche. 

Lorsqu'ils traversent la chaussée sur le passage qui leur est réservé, les piétons doivent emprunter la 

moitié droite du passage dans le sens de leur marche de manière à éviter les bousculades et ne pas 

entraver le passage des piétons venant en sens inverse. 

Lorsqu'ils descendent d'un véhicule de transport en commun de personnes, les piétons désirant 

traverser la chaussée doivent contourner le véhicule par l'arrière pour éviter d'être masqués par 

celui-ci et heurtés par des véhicules le dépassant. 
 
 

22   
[ŀ ƴǳƳŞǊƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦмл Řǳ 59 ƴϲϲ мм-376 
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Art. 271. Les piétons, lorsqu'ils empruntent la chaussée, doivent circuler près de l'un de ses bords. 

Les infirmes se déplaçant dans une voiture roulante et les personnes poussant à la main un cycle, un 

cyclomoteur ou un motocycle, doivent circuler près du bord droit de la chaussée dans le sens de leur 

marche. 

 
Art. 272. Les piétons doivent emprunter, aux intersections à proximité desquelles n'existe pas de 

passage prévu à leur intention, la partie de la chaussée en prolongement du trottoir. 

 
Art. 273. Les piétons ne doivent, lorsque la traversée d'une chaussée est réglée par un agent chargé 

de la circulation ou par des signaux lumineux, traverser qu'après le signal le permettant. 

Il est interdit aux piétons, lorsque la traversée d'une voie ferrée est réglée par un feu rouge 
clignotant, de traverser cette voie ferrée pendant toute la durée de fonctionnement de ce feu. 

 
Art. 274. Les piétons sont tenus, hors des intersections, de traverser la chaussée 

perpendiculairement à son axe. 

 
Art. 275. Il est interdit aux piétons de circuler sur la chaussée d'une place ou d'une intersection à 

moins qu'il n'existe un passage prévu à leur intention leur permettant la traversée directe. Ils doivent 

contourner la place ou l'intersection en traversant autant de chaussées qu'il est nécessaire. 

 
Art. 276. Lorsque la chaussée est divisée en plusieurs parties par un ou plusieurs refuges ou terre- 

pleins, les piétons parvenus à l'un de ceux-ci ne doivent s'engager sur la partie suivante de la 

chaussée qu'en respectant les règles prévues par les articles qui précèdent. 

 
Art. 277. Les prescriptions de la présente section ne sont pas applicables aux troupes militaires et à 

celles de la sûreté nationale en formation de marche, ni aux groupements organisés de piétons 

marchant en colonne. 

Ces troupes et groupements sont astreints à se tenir sur la droite de la chaussée de manière à laisser 

libre, sur la gauche, la plus grande largeur possible de chaussée et, en tout cas, un espace suffisant 

pour permettre le passage d'un véhicule. Ils doivent, également, s'ils comportent  plusieurs  

éléments de colonne, laisser entre ces derniers, un espace suffisant pour permettre le croisement 

des véhicules. 

 
Art. 278. Les conducteurs sont tenus de céder le passage aux piétons engagés dans les conditions 
prévues par les articles 38 à 40 de la loi n°01-14 du 19 août 2001, susvisée. 

Ils doivent prendre toutes dispositions à cet effet. Il en est notamment ainsi lorsque les véhicules, 

venant d'une autre voie, tournent pour s'engager sur la voie où se trouve le passage pour piétons. 

Lorsqu'ils envisagent un dépassement d'un véhicule de transport en commun à l'arrêt pour la 

montée et la descente des voyageurs, les conducteurs doivent le faire prudemment en s'assurant 

qu'aucun piéton ne s'apprête à traverser en contournant ledit véhicule à l'arrêt par l'avant. 
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CHAPITRE III 

CONSTATATION DES INFRACTIONS ET SANCTIONS DIVERSES 
 

Section 1 
 

De la suspension, l'annulation, l'interdiction de délivrance et le retrait immédiat 

du permis de conduire 

Art. 279. - Conformément aux dispositions de l'article 108 de la loi n° 01-14 du 19 août 2001, 

susvisée, lorsque le wali est saisi d'une constatation d'infraction, il peut prononcer à titre provisoire 

la suspension ou l'interdiction de délivrance du permis de conduire et ce, après avis d'une 

commission spéciale dénommée « commission de suspension du permis de conduire » ci-après 

désignée " la commission". 

 
Art. 280. La commission est créée par arrêté du wali territorialement compétent. Elle est présidée 

par son représentant. 

Elle comprend : 
- un officier de la gendarmerie nationale, 

- un fonctionnaire de la sûreté nationale, 

- un représentant de la direction des transports, 

- un représentant du service des mines, 

- un représentant de la direction des travaux publics, 

- un représentant de la direction de la réglementation et des affaires générales, 

- un examinateur des permis de conduire, 

- un représentant du centre national des permis de conduire, 

- un représentant des professionnels de la conduite automobile désigné par les unions 
professionnelles de la wilaya. 

Lorsque la nature de l'infraction l'exige, la commission peut faire appel à un médecin assermenté qui 

assiste avec voix délibérante. 

Elle peut faire appel à toute personne ou organisme qui, en raison de ses compétences, peut 

l'éclairer dans ses délibérations et qui assiste avec voix consultative. 

Les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par arrêté conjoint des ministres 

chargé des transports, de la santé, de l'intérieur et des collectivités locales, de la défense nationale 

et de la justice. 

 
Art. 281. Les membres de la commission sont désignés par le wali pour une durée de trois (3) ans 

renouvelable. 

 
Art. 282. Il peut être créé, autant que de besoin, une ou plusieurs commissions dans les formes 

fixées ci-dessus. 

 
Art. 283. La commission est habilitée à connaître de tous les procès-verbaux constatant les 

infractions telles qu'énumérées notamment à l'article 111 de la loi n° 01-14 du 19 août 2001, 

susvisée, et ce, dans les limites de son ressort territorial. 
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Art. 284. Le wali saisi d'un procès-verbal constatant l'une des infractions énumérées à l'article 111 de 

la loi n°01-14 du 19 août 2001, susvisée, peut demander à la juridiction compétente du lieu de 

naissance du contrevenant un relevé des infractions aux règles de la circulation concernant le 

contrevenant. 

 
Art. 285. La suspension à titre provisoire du permis de conduire, décidée par arrêté du wali, entraîne 

automatiquement, selon le cas, soit le retrait du permis de conduire pour la période considérée, soit 

l'interdiction de subir les épreuves d'examen du permis de conduire lorsque le conducteur n'en est 

pas titulaire. 

 
Section 2 

 

De l'immobilisation et de la mise en fourrière des véhicules 

 
 

Art. 286. L'immobilisation et la mise en fourrière des véhicules automobiles peuvent être 

conformément aux dispositions de l'article 121 de la loi n° 01-14 du 19 août 2001, susvisée, décidées 

dans les cas, conditions et durées tels que définis aux articles 287 à 311 ci-après. 

Ces mesures ne font pas obstacle aux saisies ordonnées par les juridictions compétentes et ne 

s'appliquent pas aux véhicules participant à des opérations de maintien de l'ordre et aux véhicules 

militaires. 

 
Art. 287. Il est entendu, au sens du présent décret, par immobilisation l'obligation faite, à titre 

préventif, au conducteur d'un véhicule, en cas d'infraction prévue à l'article 291 ci-dessous, de 

maintenir son véhicule sur place ou à proximité du lieu de la constatation de l'infraction en se 

conformant aux règles relatives au stationnement. 

Lorsque le conducteur est absent, le véhicule peut faire l'objet d'une immobilisation matérielle par 

un moyen mécanique à titre préalable à la mise en fourrière éventuelle. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés des transports, de l'intérieur et des collectivités locales, des 

finances et des travaux publics détermine les cas et conditions de l'immobilisation matérielle des 

véhicules. 

Durant l'immobilisation, le véhicule doit demeurer sous la responsabilité de son conducteur ou de 

son propriétaire. 

 
Art. 288. L'immobilisation peut être prescrite par les agents ou les officiers de police judiciaire, 

dûment habilités à cet effet, lorsqu'ils constatent la nécessité de faire cesser, sans délai, une des 

infractions prévues à l'article 289 ci-dessous. 

 
Art. 289. L'immobilisation peut être prescrite notamment dans les cas suivants : 

- lorsque le conducteur est présumé en état d'ivresse ; 

- lorsque le conducteur présente des signes évidents de fatigue ; 

- lorsque le mauvais état du véhicule, son poids, sa charge par essieu, la forme, la nature, l'état et 

les conditions d'utilisation des bandages, la pression sur le sol, l'absence, la non-conformité et la 

défectuosité de son équipement en ce qui concerne les freins ou l'éclairage, ou son chargement, 

créent un danger important pour les autres usagers de la route ou constituent une menace pour 

l'intégrité de la chaussée. 
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Toutefois, seuls peuvent être retenus les dépassements du poids total autorisé ou des charges par 

essieu prévus aux dispositions des articles 106 à 108 ci-dessus et excédant 10% ; 

- lorsque le conducteur ne peut justifier d'une autorisation pour un transport exceptionnel prévu 
aux articles 93 à 96 ci-dessus ; 

- lorsque le véhicule ou son chargement provoque des détériorations à la route ou à ses 

dépendances ; 

- lorsque le conducteur est en infraction avec les dispositions de l'article 6 ci-dessus concernant 

les possibilités de ƳŀƴǆǳǾǊŜ du conducteur ; 

- lorsque le véhicule circule en infraction aux dispositions réglementaires relatives aux transports 

de matières dangereuses ou à ceux qui portent restrictions de circulation ; 

- lorsque le véhicule circule en infraction aux dispositions des articles 118, 119 et 153 ci-dessus ; 

- lorsque le conducteur d'un véhicule de transport en commun de personnes ne peut présenter 

l'autorisation de mise en circulation. 

- lorsque le conducteur d'un véhicule est dans l'impossibilité de présenter les documents exigés à 

la conduite et à la circulation du véhicule, notamment le permis de conduire, la carte 

d'immatriculation, l'attestation d'assurance, l'attestation du contrôle technique et l'autorisation 

de transport. 

 
Art. 290. Lorsque la décision d'immobilisation résulte de l'une des situations visées à l'article 289 (1°) 

et (2°) ci-dessus, le véhicule peut poursuivre sa route dès qu'un conducteur qualifié peut assurer 

normalement la conduite de ce véhicule ; à défaut de ce conducteur, les fonctionnaires et agents 

habilités à prescrire l'immobilisation peuvent prendre toute mesure destinée à placer le véhicule en 

stationnement régulier au lieu qu'ils désignent, en faisant appel à un conducteur qualifié. 

Dans tous les cas, l'immobilisation ne peut être maintenue après que la circonstance qui l'a motivée 

a cessé et que le conducteur ou le véhicule ne présente plus aucun danger pour les autres usagers. 

 
Art. 291. Lorsque la décision d'immobilisation résulte d'une infraction aux règles concernant l'état ou 

l'équipement du véhicule, elle ne peut être rendue effective que dans un lieu où le conducteur du 

véhicule sera susceptible de trouver les moyens de faire cesser l'infraction. 

Le conducteur peut être autorisé à faire appel à un professionnel qualifié pour la prise en remorque 

de son véhicule en vue de sa réparation. 

 
Art. 292. Lorsqu'un véhicule lui paraît en état de surcharge, l'agent verbalisateur peut avant 

immobilisation prescrire au conducteur la présentation de son véhicule à une bascule proche, en vue 

de sa pesée. 

 
Art. 293. Dans le cas où un véhicule paraît à l'agent cité ci-dessus exagérément bruyant, celui-ci peut 

avant immobilisation, prescrire à son conducteur de le présenter à un service de contrôle technique 

du niveau sonore. 

 
Art. 294. Lorsqu'un véhicule paraît à cet agent dégageant exagérément des fumées et gaz celui-ci 

peut, avant immobilisation, prescrire à son conducteur de le présenter à un service de contrôle 

technique. 
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Art. 295. Lorsque l'infraction qui a motivé l'immobilisation n'a pas cessé au moment où l'agent quitte 

le lieu où le véhicule est immobilisé, l'agent saisit l'officier de police judiciaire territorialement 

compétent en lui remettant la carte d'immatriculation du véhicule et une fiche d'immobilisation. Une 

copie de cette fiche est remise au contrevenant. 

La fiche d'immobilisation énonce les date, heure et lieu de l'immobilisation, l'infraction qui l'a 

motivée, les éléments d'identification du véhicule et de la carte grise, les nom et adresse du 

contrevenant, les noms, qualités et fonctions des agents qui la rédigent et précise la résidence de 

l'officier de police judiciaire habilité pour lever la mesure. 

 
Art. 296. Le procès-verbal de l'infraction qui a motivé l'immobilisation d'un véhicule est transmis 

dans les plus brefs délais, à la juridiction compétente et au wali territorialement compétents lorsque 

l'infraction est susceptible de donner lieu à suspension du permis de conduire en application de 

l'article 111 de la loi n° 01-14 du 19 août 2001, susvisée. Le procès-verbal relate, de façon sommaire, 

les circonstances et les conditions dans lesquelles la mesure a été prise. 

 
Art. 297. L'immobilisation est levée : 

- par l'agent qui l'a prescrite s'il est encore présent lors de la cessation de l'infraction ; 

- par l'officier de police judiciaire saisi dans les conditions prévues à l'article 295 ci-dessus, dès que 

le conducteur justifie de la cessation de l'infraction. Dans ce cas, l'officier de police judiciaire 

restitue alors la carte grise au conducteur et transmet aux autorités destinataires le procès-verbal 

mentionné à l'article 296 ci-dessus et un exemplaire de la fiche d'immobilisation comportant 

mention de la levée de la mesure. 

Lorsque le conducteur du véhicule n'a pas justifié de la cessation de l'infraction dans un délai de 

quarante huit heures, l'officier de police judiciaire peut transformer l'immobilisation en une mise en 

fourrière; il joint alors à chacun des exemplaires de la procédure de mise en fourrière, qu'il adresse 

aux autorités mentionnées à l'article 296 ci-dessus, un exemplaire ou une copie conforme de la fiche 

d'immobilisation. Dans tous les cas, dès la cessation de l'infraction qui a motivé l'immobilisation, le 

véhicule peut circuler entre le lieu d'immobilisation et la résidence de l'autorité désignée pour lever 

la mesure, sous couvert du double de la fiche d'immobilisation remise au conducteur. 

 
Art. 298. Il est entendu, au sens du présent décret, par mise en fourrière la rétention d'un véhicule 

en un lieu désigné par l'autorité habilitée aux frais du propriétaire du véhicule. 

Le transfert du véhicule en ce lieu est assimilé à une mise en fourrière. 

 
Art. 299. La durée de la mise en fourrière ne peut dans tous les cas excéder dix (10) jours. 

Toutefois, pour les véhicules mentionnés à l'article 309, (2°) ci-dessous, la durée de mise en fourrière 

peut être prorogée jusqu'à production, par le propriétaire du véhicule, de la facture certifiant 

l'exécution des travaux prescrits. 

 
Art. 300. La mise en fourrière est ordonnée par un officier de police judiciaire territorialement 

compétent, dans les cas suivants : 

- après une immobilisation ordonnée, si le conducteur du véhicule n'a pas justifié de la 

cessation de l'infraction dans un délai de quarante huit (48) heures ; 

- pour les infractions aux dispositions relatives au stationnement des véhicules tel que prévu 

par les articles 66 et 86 (alinéas 1 et 3) du présent décret lorsque le conducteur est absent ou 

refuse, sur injonction d'agents, de faire cesser le stationnement irrégulier. 
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Art. 301. Lorsque la mise en fourrière est effectuée dans un lieu public ou relevant d'une autorité 

publique, l'autorité dont relève la fourrière est : 

1. Le wali ; 
- si le local ou le terrain appartient à l'Etat ou à la wilaya, ou si l'Etat ou la wilaya en ont la 

disposition ; 

- si la décision de mise en fourrière a été prise par un officier de police judiciaire de la 

gendarmerie nationale ou de la sûreté nationale ; 

2. le président de l'assemblée populaire communale ; si le local ou le terrain appartient à la 

commune ou si celle-ci en a la disposition sauf pour les véhicules dont la mise en fourrière a 

été décidée par un officier de la police judiciaire des services de sécurité visés ci-dessus. 

L'autorité dont relève la fourrière en désigne le gardien. 

 
Art. 302. La mise en fourrière ne peut être ordonnée que par un officier de police judiciaire 

territorialement compétent en cas de défaut de présentation à une visite technique obligatoire ou 

non exécution des réparations ou aménagements prescrits par l'expert chargé des visites techniques. 

 
Art. 303. Le procès-verbal de l'infraction qui a motivé la mise en fourrière d'un véhicule relate, de 

façon sommaire, les circonstances et les conditions dans lesquelles la mesure a été prise. 

Il est transmis, dans les plus brefs délais, au procureur de la République territorialement compétent. 

Lorsque la mise en fourrière est contestée par le mis en cause, le procureur de la République 

territorialement compétent peut, conformément aux dispositions de l'article 122 de la loi n° 01-14 

du 19 août 2001, susvisée, soit confirmer la mesure, soit ordonner son annulation dans un délai 

n'excédant pas cinq (5) jours. 

 
Art. 304. A moins que le conducteur ne soit le propriétaire et n'ait été présent lors de l'établissement 

du procès-verbal, la mesure de mise en fourrière doit être notifiée au propriétaire par l'officier de 

police judiciaire ayant établi le procès-verbal de mise en fourrière. 

Cette notification accompagnée, le cas échéant, d'un état des travaux indispensables à faire 

effectuer avant restitution, précise l'autorité qualifiée pour donner mainlevée de la mesure et met 

en demeure le propriétaire d'avoir à retirer son véhicule avant l'expiration d'un délai de quarante 

cinq (45) jours. 

Elle indique aussi que, faute de retrait dans les délais impartis, le véhicule sera, dans les conditions 

prévues par arrêté, soit livré à la destruction, soit remis au service des domaines en vue de son 

aliénation. Si le répertoire des immatriculations relève l'inscription d'un gage, copie de la notification 

de mise en fourrière est adressée au créancier gagiste. 

 
Art. 305. Le transfert d'un véhicule de son lieu de stationnement au lieu de mise en fourrière peut 
être opéré : 

- par le propriétaire ou le conducteur du véhicule ; 

- par les moyens de l'administration ; 

- par d'autres moyens tels que prévus par l'article 123de la loi n° 01-14 du 19 août 2001, 

susvisée 

Les frais sont à la charge du propriétaire. 
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Art. 306. Les montants de l'enlèvement et des opérations préalables sont fixés par arrêté conjoint 

des ministres de l'intérieur, des finances et des transports, en tenant compte de la catégorie des 

véhicules qui détermine les conditions selon lesquelles sont fixés les tarifs des frais de garde. 

 
Art. 307. Lorsque les opérations de transfert du véhicule ont reçu un commencement d'exécution, 

elles ne peuvent être interrompues. Le véhicule ne peut être restitué à son propriétaire que dans les 

conditions indiquées à l'article 311 ci-dessous. 

 
Art. 308. Lorsque le propriétaire du véhicule frappé d'une mesure de mise en fourrière est domicilié 

ou réside dans la même circonscription que l'officier de police judiciaire qui a pris la mesure, celui-ci 

peut décider que le véhicule sera gardé par le propriétaire. 

La carte d'immatriculation est alors retirée et reçoit la destination prévue à l'article 309 ci-dessous. 

 
Art. 309. Les véhicules mis en fourrière sont classés par les soins de l'autorité dont relève la 

fourrière, dans l'une des deux catégories ci-après : 

1. véhicules qui peuvent être retirés en l'état par leurs propriétaires, 

2. véhicules qui nécessitent des travaux reconnus indispensables avant d'être restitués à leurs 
propriétaires. 

En cas de désaccord sur l'état du véhicule, le propriétaire a la faculté de requérir, à ses frais, le 

concours d'un expert choisi sur une liste agréée par le wali. 

 
Art. 310. L'autorité dont relève la fourrière peut autoriser une sortie provisoire de fourrière en vue 

de permettre au propriétaire de faire procéder, dans un établissement de son choix, aux réparations 

nécessaires. 

L'autorisation provisoire tient lieu de pièce de circulation ; elle peut prescrire un itinéraire et des 

conditions de sécurité ; sa durée de validité est limitée au temps des parcours et de la réparation. 

Le réparateur doit remettre au propriétaire du véhicule une facture certifiant l'exécution des travaux 

prévus en application de l'article 309 (2°) ci-dessus. 

 
Art. 311. L'annulation de la mise en fourrière donne lieu, de la part de l'autorité habilitée, à la 

restitution de la carte d'immatriculation, si celle-ci a été retirée et à la délivrance d'une autorisation 

définitive de sortie de fourrière. La restitution du véhicule est subordonnée au paiement des frais. 

 
 

Section 3 
 

Des exceptions aux dispositions du présent décret 

 
 

Art. 312. Les règles du présent décret relatives aux transports exceptionnels ne sont pas applicables 
aux convois et transports militaires qui font l'objet de règles particulières. 

Les règles techniques du présent décret relatives aux conditions d'attelage, d'aménagement, 

ŘϥƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘϥŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦǊŜƛƴŀƎŜΣ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ de 

gabarit, de poids et de bandage ne sont applicables aux véhicules et aux matériels spéciaux de l'armée, 

qu'autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec leurs caractéristiques techniques de fabrication et 

d'emploi. 
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Art. 313. Les dispositions du présent décret relatives à l'immatriculation des véhicules ne sont pas 

applicables aux véhicules des parcs civils de l'Etat et des collectivités locales qui font l'objet d'une 

immatriculation  spéciale. 

 
Art. 314. Les règles du présent décret relatives aux dimensions du chargement ne sont applicables 

aux matériels spéciaux des services de lutte contre l'incendie, qu'autant qu'elles ne sont pas 

incompatibles avec leurs caractéristiques techniques. 

 
Art. 315. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique 

et populaire. 

 
 
 

Fait à Alger, le 15 Chaoual 1425 correspondant au 28 novembre 2004. 

 
Ahmed OUYAHIA. 
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III. DU FONCTIONNEMENT DU CENTRE NATIONAL DES PERMIS 
DE CONDUIRE 

 

Le Chef du Gouvernement, 

V Sur le rapport du ministre des transports, 

V Vu la Constitution notamment ses articles 85-4° et 125 (alinéa 2) ; 

V Vu l'ordonnance n° 75-35 du 29 avril 1975 portant plan comptable national ; 

V Vu la loi n° 88-01 du 12 janvier 1988 portant loi d'orientation sur les entreprises publiques 
économiques notamment son article 43 ; 

V Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990 relative à la comptabilité publique ; 

V Vu la loi n° 90-32 du 4 décembre 1990 relative à l'organisation et au fonctionnement de la 

Cour des Comptes ; 

V Vu la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001 relative à 

l'organisation , la sécurité et la police de la circulation routière notamment son article 61 ; 

V Vu le décret présidentiel n° 03-208 du 3 Rabie El Aouel 1424 correspondant au 5 mai 2003 
portant nomination du Chef du Gouvernement ; 

V Vu le décret présidentiel n° 03-215 du 7 Rabie El Aouel 1424 correspondant au 9 mai 2003 

portant nomination des membres du Gouvernement ; 

V Vu le décret exécutif n° 91-311 du 7 septembre 1991 relatif à la nomination et à l'agrément 

des comptables publics ; 

V Vu le décret exécutif  n° 91-313 du 7 septembre 1991 fixant les procédures, les modalités et le 

contenu de la comptabilité des ordonnateurs et des comptables publics ; 

 
Décrète : 

 

Article 1er. En application des dispositions de l'article 61 de la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 

1422 correspondant au 19 août 2001 susvisée, le présent décret a pour objet de fixer l'organisation 

Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ŀōǊŞǾƛŀǘƛƻƴ ά/9Φb!Φt9Φ/έ Ŏƛ- 

ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŞǎƛƎƴŞ άƭŜ ŎŜƴǘǊŜέΦ 

 

CHAPITRE I 

PERSONNALITE JURIDIQUE -  SIEGE -  OBJET 
 

Art. 2. Le centre est un établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale 

et de l'autonomie financière. 

Il est placé sous la tutelle du ministre chargé des transports et son siège est fixé à Alger. Des 

antennes du centre sont créées par arrêté conjoint du ministre de tutelle, du ministre des finances, 

et de l'autorité chargée de la fonction publique. 

Décret exécutif n° 03-262 du 23 juillet 2003 fixant l'organisation et le fonctionnement du centre 

national des permis de conduire modifié et complété par le décret exécutif n° 10-121 du 21 avril 

2010 et le décret exécutif n° 12-123 du 19 mars 2012 ( JO n°46 du 30/07/2003) 
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!ǊǘΦ о όŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘ н 59 ƴϲ мн-123). Dans le cadre des missions qui lui sont fixées par l'article 

61 de la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001, susvisée, le centre 

est chargé : 

1. En matière d'encadrement des activités d'enseignement de la conduite automobile de : 

Á l'initiation des personnels de l'enseignement de la conduite automobile aux techniques nouvelles 
dans le domaine ; 

Á la conception, l'expérimentation et la mise au point d'appareils scientifiques et techniques à 

usage pédagogique ; 

Á participer, le cas échéant, en relation avec les structures concernées, à la mise en place des 

équipements technico-pédagogiques indispensables à l'enseignement de la conduite automobile ; 

Á l'organisation et le suivi des stages de recyclage et de perfectionnement pour les personnels liés à 

l'enseignement de la conduite automobile ; 

Á la diffusion aux personnels des établissements de la conduite automobile, sur tous supports, 

d'une documentation liée à l'enseignement de la conduite automobile ; 

Á effectuer des études techniques, économiques et de marché liées à son objet, en vue d'explorer et de 
développer les potentialités de la production nationale et internationale dans son domaine d'activité ; 

Á participer à l'établissement de la réglementation relative à la circulation routière et notamment 

pour ce qui concerne l'enseignement de la conduite automobile et aux examens des permis de 

conduire ; 

Á encadrer, suivre et contrôler les activités d'enseignement de la conduite automobile dispensées 

dans les établissements de formation agréés des moniteurs de la conduite automobile et les 

établissements de formation au brevet professionnel pour le transport routier de personnes, de 

marchandises et de matières dangereuses ; 

Á développer et normaliser les moyens didactiques et pédagogiques appropriés pour la formation 

de la conduite automobile et les valider avant toute commercialisation ; 

Á organiser la formation et le recyclage des examinateurs des permis de conduire ; 

Á participer aux actions de prévention et de sécurité routières ; 

Á participer aux activités des organismes internationaux ayant un lien avec ses missions ; 

Á encadrer et suivre l'enseignement de la conduite automobile dispensé gratuitement ; 

Á organiser des journées nationales de la conduite automobile. 

2. En matière d'organisation des examens des permis de conduire de : 

Á mettre en place un programme national et une carte nationale des examens de permis de conduire ; 

Á traiter et exploiter les dossiers des candidats aux permis de conduire ; 

Á valider les examens des permis de conduire et transmettre aux autorités concernées les dossiers 

des candidats retenus. 

Á mettre en place, exploiter, entretenir et développer, en liaison avec les collectivités locales, des 

circuits d'apprentissage de la conduite automobile et des examens des permis de conduire. 

*[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ développement 
ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ 

collectivités locales et des finances.23
 

 
 

 

23 /ƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦн 59 ƴϲ 12-123 
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CHAPITRE II 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 
 

!ǊǘΦ п όŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦм 59 bϲмл-121). Le centre, dirigé par un directeur général, est doté d'un 

Conseil d'orientation et dispose d'un comité technique consultatif 

L'organisation interne du centre est fixée par arrêté conjoint du ministre des transports, du ministre 
des finances et de l'autorité chargée de la fonction publique24 . 

 

Section 1 

Le conseil d'orientation 
 

Art. 5. Le Conseil d'orientation est chargé d'étudier et de se prononcer sur toutes mesures se rapportant : 

- à l'organisation et au fonctionnement général du centre, 

- aux programmes de travail annuels et pluriannuels ainsi qu'au bilan d'activité de l'année 
écoulée, 

- aux conditions générales de passation des marchés, d'accords et de conventions engageant le 

centre, 

- aux axes du développement du centre, 

- au projet de budget de fonctionnement et d'équipement, 

- aux projets d'acquisition ou de location d'immeubles, 

- à l'acceptation des dons et legs et, 

- à toutes autres questions susceptibles d'améliorer et de favoriser la réalisation des objectifs du centre. 

 
Art. 6. Le Conseil d'orientation comprend : 

- le ministre chargé des transports ou son représentant, président ; 

- un représentant du ministre chargé de la défense nationale (gendarmerie nationale) ; 

- deux représentants du ministre chargé de l'intérieur et des collectivités locales (direction 

générale des affaires juridiques et direction générale de la sûreté nationale) ; 

- un représentant du ministre chargé des travaux publics ; 

- un représentant du ministre chargé des finances ; 

- un représentant du ministre chargé de la formation et de l'enseignement professionnels ; 

- un représentant du ministre chargé de l'aménagement du territoire et de l'environnement ; 

- un représentant du ministre chargé de l'éducation nationale ; 

- un représentant du ministre chargé de la santé. 

Le directeur général du centre participe aux travaux du Conseil d'orientation avec voix consultative. 

Le secrétariat du conseil d'orientation est assuré par les services du centre. 

Le Conseil peut faire appel à toute personne compétente pouvant l'éclairer dans ses délibérations. 
 

 

24 Arrêté interministériel du 17 avril 2011 portant organisation interne du centre national des permis de conduire 
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Art. 7. Les membres du Conseil d'orientation doivent avoir au moins le rang de sous-directeur de 

l'administration centrale. 

 
Art. 8. Les membres du Conseil d'orientation sont nommés pour une période de trois (3) années 

renouvelable par arrêté du ministre chargé des transports sur proposition des autorités dont ils 

relèvent. 

 
Art. 9. Le Conseil d'orientation se réunit sur convocation de son président au moins deux (2) fois par 

an en session ordinaire. 

Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande de son président ou de la majorité de ses 

membres. 

 
Art. 10. Le Président du Conseil d'orientation fixe l'ordre du jour des réunions sur proposition du 

directeur général du centre. 

 
Art. 11. Le Conseil d'orientation ne peut valablement délibérer qu'en présence de la moitié ( 1/2 ) au 

moins, de ses membres. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil se réunit valablement huit (8) jours après et ce, quelque soit 
le nombre des membres présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas de partage 

égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 
Art. 12. Les délibérations du Conseil d'orientation sont consignées sur des procès-verbaux transcrits 

sur un registre coté et paraphé. 

Les procès-verbaux, signés par le président, sont transmis dans les quinze (15) jours au ministre de 

tutelle. 

 

Section 2 
 

Le directeur général 
 

Art. 13. Le directeur général du centre est nommé par décret présidentiel sur proposition  du 

ministre chargé des transports. 

 
Art. 14. Le directeur général du centre est responsable du fonctionnement du centre. Il agit au nom 

du centre et le représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Il accomplit toutes les opérations dans le cadre des missions du centre. 

Il exerce l'autorité hiérarchique et nomme aux emplois. 

Il exécute les décisions du Conseil d'orientation. 

Il établit le rapport annuel d'activité qu'il adresse à l'autorité de tutelle après approbation du Conseil 

d'orientation. 

 
Art. 15. Le directeur général est ordonnateur du budget du centre dans les conditions fixées par les 

lois et règlements en vigueur. 
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A ce titre, 

- il établit le projet de budget, engage et ordonne les dépenses de fonctionnement et 

d'équipement dans le respect des procédures et des règles établies, 

- il passe tous marchés, et conventions en rapport avec le programme d'activité, sauf ceux pour 
lesquels une approbation de l'autorité de tutelle est nécessaire, 

- il peut déléguer sa signature à ses principaux collaborateurs dans les limites de ses 

attributions. 

- il veille au respect du règlement intérieur du centre. 

 
Art. 16. Le directeur général est assisté dans ses travaux par un secrétaire général nommé par décret 

présidentiel sur proposition du ministre chargé des transports. 

 

Section 3 
 

Le comité technique consultatif 
 

Art. 17. Le comité technique consultatif assiste le directeur général. 

A ce titre, il est chargé de : 

- donner son avis technique sur le programme d'activité pédagogique du centre proposé par le 
directeur général ; 

- contribuer à la coordination et à l'animation des travaux de conception et d'expérimentation des 
moyens didactiques ; 

- procéder à l'évaluation des formations entreprises et de suggérer toutes propositions en vue de 
leur enrichissement ; 

- assurer le suivi et l'évaluation des stages de recyclage et de perfectionnement et de formuler 
toutes suggestions en vue de leur enrichissement. 

 
Art. 18. Le comité technique consultatif, présidé par le secrétaire général du centre, comprend : 

- un représentant du centre national de prévention et de sécurité routières (CNPSR), 

- un enseignant du centre (CE.NA.PE.C) élu par ses pairs, 

- deux examinateurs principaux des permis de conduire désignés par le ministre de tutelle, 

- un représentant des établissements agréés de formation à la conduite automobile, 

- un représentant des établissements agréés de formation de moniteurs, 

- un représentant des établissements agréés de formation de conducteurs professionnels. 

Le comité technique consultatif peut appeler, en consultation, toute personne qu'il juge utile en 

raison de ses compétences sur les questions inscrites à l'ordre du jour. 

 
Les membres du comité technique consultatif sont nommés par arrêté du ministre chargé des 

transports, pour une durée de trois (3) ans renouvelable. 

 
Art. 19. Le comité technique consultatif se réunit au moins une fois par semestre sur convocation du 

directeur général du centre. 
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS  FINANCIERES 

 
Art. 20. Les comptes du centre sont tenus conformément aux règles de la comptabilité publique et 

au plan comptable national, adaptés aux établissements publics à caractère administratif. 

La tenue de la  comptabilité et le maniement  des  fonds sont confiés à un agent  comptable nommé 

ou désigné par le ministre des finances et exerçant ses  fonctions conformément à la réglementation 

en vigueur. 

 
Art. 21. Le centre est soumis au contrôle financier de l'Etat. 

 
Art. 22. Les comptes administratifs et de gestion établis respectivement par l'ordonnateur et l'agent 

comptable du centre sont soumis, par le directeur général, à l'adoption du Conseil d'orientation, à la fin 

du premier trimestre qui suit la clôture de l'exercice auquel il se rapportent, accompagnés du rapport 

contenant les développements et les précisions sur la gestion administrative et financière du centre. 

 
Art. 23. Le budget du centre est préparé par le directeur général du centre et soumis, pour 

délibération, au Conseil d'orientation. 

 
Art. 24. Les ressources du centre sont constituées par : 

- les subventions de l'Etat, des collectivités locales et des organismes publics, 

- les recettes générées par son activité, 

- les dons et legs éventuels. 

 
Art. 25. Les dépenses du centre comprennent : 

- les dépenses de fonctionnement, 

- les dépenses d'équipement. 

 
Art. 2725. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
Fait à Alger, le 23 Joumada El Oula 1424 correspondant au 23 juillet 2003. 

Ahmed OUYAHIA. 
 

 

25 Les dispositions du chapitre V et celles de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 26 du décret exécutif n° 03-262 du 23 juillet 2003, susvisé, sont abrogées par 
ƭΩŀǊǘΦп 59 N°12-123. 

±ƻƛŎƛ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦ о Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ŜȄŞŎutif n° DE N°12-123 du 19 mars 2012 
modifiant et complétant le DE N°03-262 

Les personnels ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ des activités ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ de la conduite automobile et ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ des examens des permis de 

conduire en exercice auprès des directions des transports de wilayas sont transférés au centre national des permis de conduire. 

Une commission composée des représentants du ministère de tutelle, du ministère des finances et de ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ chargée de la fonction 

publique est chargée de dresser la liste de ces personnels et de procéder à leur transfert dans un délai ŘΩǳƴŜ (1) année à compter de la 

date de publication du présent décret au Journal officiel. 
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CHAPITRE V 

ORGANISATION INTERNE DU CENTRE NATIONAL 
DES  PERMIS  DE CONDUIRE 

 

 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

V Le ministre des finances, 

V Le ministre des transports, 

V Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada Ethania 1431 correspondant au  28  mai  2010 
portant nomination des membres du Gouvernement  ; 

V Vu le décret exécutif n° 89-165 du 29 août 1989, modifié, fixant les attributions du ministre des 
transports 

V Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415 correspondant au 15 février 1995 fixant les 
attributions du ministre des finances ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-190 du 26 Safar 1424 correspondant au 28 avril 2003 fixant les attributions 
du directeur général de la fonction publique ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-262 du 23 Joumada El Oula 1424 correspondant au 23 juillet 2003, 
complété, fixant l'organisation et le fonctionnement du centre national des permis de conduire, 
notamment son article 4 ; 

V Vu le décret présidentiel du 7 Rabie Ethani 1423 correspondant au 18  juin 2002 portant nomination  
du secrétaire général du Gouvernement ; 

 
Arrêtent : 

 

Article 1er. En application des dispositions de l'article 4 du décret exécutif n° 03-262 du 23 Joumada 

El Oula 1424 correspondant au 23 juillet 2003, susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer 

l'organisation interne du centre national des permis de conduire. 

 
Art. 2. Sous l'autorité du directeur général, assisté du secrétaire général, le centre national des 

permis de conduire comprend : 

Á le département des études techniques et des moyens didactiques ; 

Á le département de l'organisation de la formation et du recyclage dans le domaine de la conduite 
automobile ; 

Á le département d'organisation des examens des permis de conduire ; 

Á le département de l'administration générale ; 

Á des antennes. 

 
Art.  3. Le  département  des  études  techniques  et  des  moyens  didactiques  comprend trois (3) 

services : 

1. le service de suivi et de contrôle des activités des établissements agrées de formation à la 

conduite automobile ; 

2. le service des études techniques ; 

3. le service des moyens didactiques. 

Arrêté interministériel du 17 avril 2011 portant organisation interne du centre national des permis 

de conduire (JO n°45 du 14/08/2011) 
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Art. 4. Le département de l'organisation de la formation et du recyclage dans le domaine de la 

conduite automobile, comprend deux (2) services : 

1. le service d'organisation de la formation des examinateurs des permis de conduire ; 

2. le service d'organisation du recyclage des personnels de la conduite automobile. 

 
Art. 5. Le département d'organisation des examens des permis de conduire, comprend trois (3) 

services : 

1. le service de programmation des examens des permis de conduire ; 

2. le service des circuits d'examen de la conduite automobile ; 

3. le service de gestion des dossiers des candidats. 

 
Art. 6. Le département de l'administration générale, comprend trois (3) services : 

1. le service du personnel et de la formation ; 

2. le service de la comptabilité et des moyens généraux ; 

3. le service des affaires juridiques et de la documentation. 

 
Art. 7. L'antenne créée selon les dispositions de l'article 2 du décret exécutif n° 03-262 du 23 juillet 

2003, susvisé, est dirigée par un chef d'antenne et comprend deux (2) sections : 

1. la section du suivi et du contrôle de l'encadrement des activités des établissements agréés de 

formation de la conduite automobile ; 

2. la section du suivi de l'organisation des examens des permis de conduire. 

 
Art. 8. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
 

Fait à Alger, le 13 Joumada El Oula 1432 correspondant au 17 avril 2011. 
 
 

Le ministre des transports 
Pour le ministre des finances 

Le secrétaire général 
 

Miloud BOUTEBBA 

 
Amar TOU 

 

Pour le secrétaire général du Gouvernement 

et par délégation 

 
Le directeur général de la fonction publique 

Belkacem BOUCHEMAL 
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IV. 59 [ΩhwD!bL{!¢Lhb 9¢ 5¦ /hb¢wh[9 59{ 9¢!.[L{{9a9b¢{ 
5Ω9b{9LDb9a9b¢ 59 [! /hb5¦L¢9 AUTOMOBILE 

 
 
 

 

Décrète : 
 

Article 1er. 9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ рт ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ лм-14 du 29 Joumada El Oula 

1422 

correspondant au 19 août 2001, susvisée, le présent décret a pour objet de fixer les conditions 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et de contrôle des établissements ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ de la conduite automobile ci-après 

dénommés « auto-écoles . 

 
 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS  GENERALES 
 

Art. 2. Les auto-écoles ont pour objectif de dispenser les techniques de la conduite automobile, et 

ŎŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ Ŏonduire. 

En sus de leur activité principale, citée ci-dessus, elles peuvent dispenser une formation continue, un 

perfectionnement ou un recyclage ayant pour ŦƛƴŀƭƛǘŞ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

permis de conduire. 

[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴiques de la conduite automobile assuré par les institutions et les 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǎǘ ŜȄŎƭǳ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŞŎǊŜǘΦ 

 
Art. 3. Les auto-ŞŎƻƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ de 

sécurité routière. 

 
Art. 4. [ΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻ-écoles sont assurés par le centre 

national des permis de conduire (CENAPEC). 

 
Art. 5. [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ ŘƛǎǇŜƴǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘo-écoles doit 

répondre à des critères et à des normes pédagogiques et pratiques fixés par arrêté du ministre des 

transports. 

 
Art. 6. Les tarifs appliqués par les auto-ŞŎƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞǎ 

à la connaissance du public pŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜΦ 

Ces tarifs sont fixés par arrêté conjoint du ministre du commerce et du ministre des transports. 

Décret exécutif n° 12-ммл Řǳ с ƳŀǊǎ нлмн ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ (JO N°15 du 14/03/2012) 
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CHAPITRE II 

$%  ,ȭ/2'!.)3!4)/.  $%3 !54/-ECOLES 
 

Art. 7. Les auto-ŞŎƻƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ŘŜǎ règles 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŞŎǊŜǘΦ 

 

Section 1 
 

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻ-écoles 
 

Art. 8. [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞ 

par le walƛ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΦŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ǿƛƭŀȅŀΦ 

Le modèle-type de l.agrément est fixé par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 9. bǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇƻǎǘǳƭŜǊ Ł ǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΦǳƴŜ ŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ ǎΩƛƭ ƴŜ ǊŜƳǇƭƛǘ pas les 

conditions suivantes : 

 

A.P Pour les personnes physiques 

- être âgé de vingt-cinq (25) ans au moins, 

- jouir de ses droits civils et civiques, 

- être de nationalité algérienne, 

- présenter les garanties de moralité et de crédibilité et ne pas être frappé ŘΩǳƴŜ des 
incapacités ou interdictions ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ consécutives à une condamnation, 

- justifier ŘΩǳƴŜ assurance contractée contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile professionnelle, 

- justifier d.une capacité professionnelle, 

- justifier de garanties financières suffisantes résultant 

- ŘΩǳƴ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ŝǘ ƛƴƛƴǘŜǊǊƻƳǇǳ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ǎŜǎ 
engagements vis-à-vis de ses candidats. 

Le montant et la forme de ce cautionnement sont fixés par arrêté conjoint du ministre des 

finances et du ministre des transports. 

Il est entendu, au sens du présent décret, par capacité professionnelle la possession ŘΩǳƴ  

diplôme supérieur dans le domaine juridique, commercial, comptable ou technique qui permet 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƎŞǊŀƴǘ Ŝǘ Řǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ de 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ de la conduite automobile (CAPP). 

Lorsque le postulant ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle prévues ci-dessus, 

il doit bénéficier de la collaboration permanente et effective ŘΩǳƴŜ personne physique répondant 

à ces conditions. 
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B. Pour les personnes morales : 
[Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 

et satisfaire aux conditions prévues pour les personnes physiques. Les personnes  proposées 

ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ Ŏƛ-dessus. 

 
Art. 10. hǳǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Ŏƛ-dessus, le postulant doit disposer : 

- ŘΩǳƴ local, en toute propriété ou en location, à usage commercial adapté à ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ 

- ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ didactiques et pédagogiques appropriés, pour assurer un enseignement de la 

conduite automobile de qualité, 

 
- de véhicules, en toute propriété ou en leasing, équipés et aménagés pour ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴt de 

la conduite automobile. 

- La justification de la disposition du local, des équipements pédagogiques et didactiques et  

ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎŜƭƭŜ-ci 

de son avis favorable. 

- Le local, les équipements pédagogiques et didactiques ainsi que les véhicules doivent 

satisfaire aux conditions fixées dans le cahier des charges défini par arrêté du ministre des 

transports. 

 
Art. 11. [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞŜ ŀǳ ǿŀƭƛ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŞǘent. Elle est 

déposée par le postulant auprès de la direction des transports de wilaya territorialement 

compétente. 

Il lui est remis un accusé de réception et le cahier des charges visé ci-dessus. 

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎuivants 

A. Pour les personnes physiques : 
- un extrait ŘΩŀŎǘŜ de naissance ; 

- un certificat de nationalité algérienne ; 

- un extrait du casier judiciaire n°3 daté de moins de trois (3) mois ; 

- un certificat de résidence ; 

- trois (3) photos ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ récentes ; 

- une copie certifiée conforme du diplôme requis par le présent décret ; 

- ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Řǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ de la conduite automobile (CAPP) ; 

- ǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ pécuniaires de la responsabilité civile 
professionnelle ; 

- un document attestant le cautionnement spécialement affecté à la garantie de ses 

engagements vis-à-vis de ses candidats. 

B. Pour les personnes morales : 

- un exemplaire des statuts de la personne morale ; 

- un exemplaire du bulletin officiel des annonces légales portant constitution de la société, 

ƭΩŀƳǇƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ et 

éventuellement le directeur général ou le gérant, à moins que ceux-ci soient statuaires, la 

justification que le directeur général ou le gérant satisfont aux conditions de capacité 

professionnelle définies ci-dessus ; 
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- un extrait ŘΩŀŎǘŜ de naissance du propriétaire ; 

- un extrait du casier judiciaire n° 3 du propriétaire daté de moins de trois (3) mois ; 

- trois (3) photos ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ récentes du propriétaire ; 

- justifier ŘΩǳƴŜ assurance contractée contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile professionnelle ; 

- un document attestant le cautionnement spécialement affecté à la garantie de ses 

engagements vis-à-vis de ses candidats ; 

- les certificats de nationalité et de résidence du ou des détenteurs de la totalité du capital. 

 
Art. 12. Le postulant à ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ soumis à une enquête administrative effectuée par les services 

ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ǿƛƭŀȅŀ ƭŜǳǊ 

avis dans un délai de deux (2) mois à compter de la date de la saisine. 

 
Art. 13. Le wali territorialement compétent est tenu de répondre au postulant dans un délai de trois 

(3) mois à compter de la date de réception de la demande ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ 

 
Art. 14. [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŜŦǳǎŞ ǎƛ Υ 

- le postulant ne remplit pas les conditions requises, 

- le postulant a déjà fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ retrait définitif ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ 
- en cas ŘΩŜnquête administrative défavorable. 

 
Art. 15. La décision de refus doit être motivée et notifiée au postulant par le wali territorialement 

compétent, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Art. 16. En cas de refus de la demande d.agrément, le postulant peut introduire un recours écrit 

ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǿŀƭƛ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴΦ 

La demande de recours doit parvenir au wali territorialement compétent dans un délai de un (1) 

mois à compter de la notification du refus. 

Dans ce cas, le wali est tenu de se prononcer dans le mois qui suit la réception de la demande de recours. 

 
Art. 17. [ΦŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻ-école est personnel et révocable. 

Il est intranǎƳƛǎǎƛōƭŜΣ ƛƴŎŜǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘΣ ǎƻǳǎ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘΣ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ  ƭƻŎŀǘƛƻƴΦ 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ǎŜǎ ŀȅŀƴǘǎ ŘǊƻƛǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǇƻǳǊ ŜǳȄ ŘΩŜƴ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ Řes transports de wilaya dans un délai 

n.excédant pas un (1) mois et de se conformer aux dispositions du présent décret. 

Lorsque ceux-Ŏƛ ƴŜ ǾŜǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пл Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŞŎǊŜǘΦ 

 
Art. 18. [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻ-école est accordé pour une durée de dix (10) ans renouvelable. 
La demande de renouvellement doit être adressée au wali territorialement compétent au moins deux (2) 

mois avant ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ de ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘŜǎ documents prévus à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 11 du présent décret. 

 
Art. 19. [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ Řǳ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΣ est notifié au postulant par le wali 

territorialement compétent. Une copie est adressée au centre national des permis de conduire (CENAPEC). 
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Art. 20. Il est ŎǊŞŞΣ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǿŀƭƛ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻ- 

écoles, composée comme suit : 

Á le directeur des transports de wilaya, président ; 

Á ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ Řǳ 
contentieux de wilaya ; 

Á un représentant de la direction de la formation et de ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ professionnels de wilaya ; 

Á un représentant de la direction du commerce de wilaya ; 

Á un représentant de la direction de ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ nationale de wilaya ; 

Á un représentant de la direction du travail et de la sécurité sociale de wilaya ; 

Á un représentant de la direction de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ et de la construction de wilaya ; 

Á un représentant de la chambre algérienne de commerce et de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ de wilaya ; 

Á un représentant de la sûreté nationale ; 

Á un représentant du centre national des permis de conduire (CENAPEC) de wilaya ; 

Á un représentant de la fédération nationale des auto-écoles de wilaya. 

Le secrétariat de la commission est assuré par les services de la direction des transports de wilaya. 
La commission peut faire appel, en raison de ses compétences, à toute personne susceptible de 

ƭΩŞŎƭŀƛǊŜǊ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 

 
Art. 21. Les membres de la commission sont désignés par arrêté du wali territorialement compétent 

pour une période de trois (3) années. 

 
Art. 22. La commission a pour missions : 

Á ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ donner un avis sur les demandes ; 

Á ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻ-école ; 

Á ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ et de donner un avis sur tout dossier de retrait ŘΦŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻ-école ; 

Á ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ toute question liée à ƭΩŀctivité des auto-écoles. 

 
Art. 23. La commission fixe son règlement intérieur. 

 
Art. 24. Les avis de la commission sont donnés sous les formes suivantes : 

Á avis favorable ; 

Á avis favorable assorti de réserves ; 

Á avis défavorable motivé ; 

Á La commission ŘΩŀƎǊŞƳent est tenue de se prononcer sur les demandes ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ dans un 

Á délai de quinze (15) jours après réception de ƭΩŀǾƛǎ des services de sécurité compétents. 

 
Art. 25. Les délibérations de la commission sont consignées sur des procès-verbaux inscrits sur un 

registre spécial. 

Les procès-verbaux des délibérations sont signés par les membres de la commission. 
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Section 2 

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻ-écoles 
 

Sous-section 1 

Conditions  ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ 

 
 

Art. 26. [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΦŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ 

Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

transports territorialement compétente, lorsque les conditions sont déclarées satisfaisantes suite au 

contrôle effectué par les services compétents du centre national des permis de conduire (CENAPEC). 

Le contrôle porte sur la conformité du local, des moyens didactiques et pédagogiques et des 

véhicules aux prescriptions du cahier des charges défini par arrêté du ministre des transports. 

Les services compétents du centre national des permis de conduire (CENAPEC) sont requis par le 

directeur des transports de wilaya territorialement compétent qui fixe la date des contrôles et en 

informe le titulaire de lΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ 

En cas de non-conformité, le directeur des transports de wilaya territorialement compétent informe 

ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 

conduire  (CENAPEC). 

Un délai de un (1) mois eǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǾŜǊ ŎŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎΦ 

[ƻǊǎǉǳΦŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜ ŘŞƭŀƛ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΦŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜǾŞ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻŎŞŘŞ ŀǳ 

ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘΦ 

 
Art. 27. [ŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻ- 

écoles, ouvert auprès du directeur des transports de Wilaya. 

 
Art. 28. [ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ au registre des auto-écoles donne lieu, dans tous les cas, à la remise d.une carte 

ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ dite « carte professionnelle de ƭΩŀǳǘƻ-école. 

Cette carte doit contenir les renseignements suivants : 

Á un numéro correspondant à celui porté sur le registre y afférent, 

Á ƭŜ ƴƻƳ ƻǳ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜΣ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école, la ou les 
catégories de permis de conduire enseigné. 

Le modèle-type de la carte professionnelle sera défini par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 29. Le registre des auto-écoles est tenu et mis à jour par le directeur des transports de Wilaya 

territorialement compétent. Il est coté et paraphé par le ministre des transports. 

Lƭ Řƻƛǘ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊΣ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ 

ses moyens pédagogiques et didactiques et des véhicules. 
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Sous-section 2 
Modalités  ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ 

 
Art. 30. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école doit : 
Á ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾŜǊǎ ǎŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řǳ présent 

décret et selon ƭΩǳǎŀƎŜ de la profession ; 

Á fournir la meilleure qualité de service ; 

Á respecter les lois et règlements régissant ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

Á inscrire, sur un registre coté et paraphé par les services compétents du ministère des 

transports, ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des opérations ǉǳΩƛƭ exécute ; 

Ce registre doit être conservé pendant une période de dix (10) ans, au moins, et présenté, ainsi 

que les autres documents, à tout agent habilité à les contrôler. 

 
Art. 31. 5ŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǘƻǳǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘƻ-école doit porter en permanence la 

carte professionnelle mentionnée ci-dessus, et doit tenir un registre de réclamations mis à la 

disposition des clients, coté et paraphé par les services compétents du centre national du permis de 

conduire  (CENAPEC). 

 
Art. 32. Le propriétaire ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻ-école, dûment agréée, est tenu de fournir annuellement au centre 

national des permis de conduire (CENAPEC) un rapport chiffré sur les activités de son  auto-école 

 
Art. 33. [Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école est tenu de se soumettre aux contrôles des agents habilités 

du centre national des permis de conduire (CENAPEC) et de tout autre agent légalement habilité et 

ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǘƻǳǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƭƛŞ Ł ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

 
Art. 34. [Ŝ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΦŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳŀƭ 

de six (6) mois à compter de la date de sa délivrance 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǎǳǎǾƛǎŞǎΣ ƭŜ ²ŀƭƛ 

territorialement compétent peut décider sa suspension ou son retrait et ce, sauf si son titulaire peut 

ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƻǊŎŜ Ƴŀjeure. 

 
Art. 35. Sous peine de sanctions prévues par la législation en vigueur, le propriétaire est tenu au 

secret professionnel. 

 
Art. 36. [Ωŀǳǘƻ-école agréée conformément aux prescriptions du présent décret est inscrite sur un 

registre ouvert auprès du centre national des permis de conduire (CENAPEC). 

 
Art. 37. [Ωŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ ŦŜǊƳŞŜ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ŎŜǎǎŞ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ŘǳǊŀƴǘ 

ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ Ł ǳƴŜ ŀƴƴŞŜΣ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ de 

son agrément, sans préjudice des droits que les candidats, dont la formation est en cours, pourraient 

faire prévaloir aux torts de ƭΩŀǳǘƻ-école. 

[ŀ ǊŞƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΦǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 

ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ conformément aux dispositions prévues dans le présent décret. 

 
Art. 38. En cas de cessation définitive de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ de ƭΩŀǳǘƻ-école, le propriétaire restitue ƭΩƻǊƛƎƛƴŀƭ de 

ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ aux services de la wilaya territorialement compétents en vue de son annulation. 
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Art. 39. [Ωŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΦŀƎǊŞƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞǎ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ de 

reconversion ou de changement, total ou partiel, des activités pour ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ 

délivré, sans préjudices des poursuites légales et des droits que les candidats, en cours de formation, 

pourraient faire prévaloir aux torts de ƭΩŀǳǘƻ-école. 

 
Art. 40. 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎ Řǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école, le wali territorialement compétent prononce 

ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ de l.agrément dans un délai n.excédant pas trois (3) mois. 

[Ŝǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ό/9b!t9/ύΣ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜ Řǳ ƳşƳŜ ƭƛŜǳ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ 

ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école dont le propriétaire est décédé. 

[ŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻ-ŞŎƻƭŜǎ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нт Ŏƛ-dessus. 

 
Art. 41. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école doit : 

Á employer des moniteurs répondant aux conditions fixées par arrêté du ministre des transports, 

Á ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 

décret. 

 
Art. 42Φ [Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école est tenu de conclure, avec le candidat ou avec son tuteur 

ƭŞƎŀƭΣ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 

[Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 

Le contrat doit mentionner notamment : 

- le lieu, la durée et la date de démarrage de la formation ; 

- le niveau de qualification visé ; 

- le cursus de la formation, son volume horaire global ; 

- le volume horaire de chaque enseignement théorique et pratique ; 

- le coût de la formation et les modalités de paiement ; 

- la souscription ŘΩǳƴŜ assurance-accident au profit du candidat ; 

- le respect du règlement intérieur par les parties au contrat. 

Le contrat doit comporter une clause mentionnant les voies de recours en cas de non-respect des 

ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ Ł ƭΩǳƴŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ 

Le modèle-type du contrat sera défini par arrêté du ministre des transports. 

 
Art. 43. [Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école est tenu de souscrire toute assurance pour couvrir la 

responsabilité civile des candidats et des personnels, conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur. 

 
Art. 44.- 5ŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école doit tenir un registre de 

réclamations, mis à la disposition des candidats, coté et paraphé par les services du centre national 

des permis de conduire (CENAPEC). 

 
Art. 45. -Le propriétŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école est tenu de fournir, annuellement, au centre national des 

permis de conduire (CENAPEC) un rapport chiffré sur les activités de son auto-école. 

 
Art. 46.- Les auto- ŞŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜΣ ŀǳ ǎǳƛǾƛ et à 

мΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ό/9b!t9/ύΦ 



99 Du fonctionnement du centre national des permis de conduire. 

 

 

A ce titre, les agents habilités du centre national des permis de conduire (CENAPEC) procèdent 

notamment, à la vérification : 

- des documents ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 

- des moyens pédagogiques et didactiques et des véhicules mis à la disposition des candidats ; 

- du respect de la programmation des cours théoriques et pratiques préétablis. 

 

CHAPITRE III 

DES  SANCTIONS  ADMINISTRATIVES 
 

Art. 47. L.agrémeƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎŀǎΣ ŘΩǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘΣ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ 

ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ƻǳ ŘΩƻŦŦƛŎŜΦ 

a) Le retrait provisoire de l.agrément, pour ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƴΩŜȄŎŞŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎƛȄ όсύ ƳƻƛǎΣ Ŝǎǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞΣ 

après avis de la commission d.agrément dans les cas suivants : 

- non-respect des conditions ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ fixées par le présent décret ; 

- fermeture de ƭΩŀǳǘƻ-école pendant un (1) mois et plus sans justification ; 

- refus de se soumettre au contrôle des agents habilités ; 

- [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǊŜǎǘƛǘǳŞ Ł ǎƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ dont la 
non-observation avait entrainé le retrait temporaire. 

b) Le retrait définitif de l.agrément est prononcé dans les cas suivants : 

- ƭΨƻǊǎǉǳΩƛƭ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƻōǘŜƳǇŞǊŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ Ł ǎƻƴ ŜƴŎƻƴǘǊe lors du 
retrait provisoire ; 

- ƭŀ ǊŞŎƛŘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻǳȊŜ όмнύ Ƴƻƛǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ 

ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ; 

- la substitution de candidats à ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ du permis de conduire ; 

- la tentative de corruption, condamnation pour escroquerie, abus de confiance, faux certificat, 
atteinte aux ƳǆǳǊǎΦ 

c) Le retrait ŘΩƻŦŦƛŎŜ est prononcé dans les cas suivants : 

- en cas de condamnation pour fraude fiscale ; 

- lorsque le titulaire a fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ liquidation judicaire. 

 
Art. 48. Le propriétaire d.une auto-ŞŎƻƭŜΣ ǉǳƛ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴŘƛǉǳŞŜǎ Ŏƛ-dessus, 

peut introduire, auprès du wali territorialement compétent, un recours suspensif de la sanction. 

La demande de recours doit être introduite dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date 

de notification de la sanction. 

Une réponse lui est signifiée par le wali territorialement compétent dans un délai qui ne saurait 

dépasser quinze (15) jours qui suit la réception de la demande de recours. 

 
Art. 49. En cas de fermeture provisoire ou définitive ŘΩǳƴŜ auto-école, les candidats sous contrat 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ό/9b!t9/ύ 

auprès ŘΩǳƴŜ autre auto-école du même ƭƛŜǳ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-école dont ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

a été suspendue. 
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET FINALES 

 
Art. 50. Les auto-écoles en activité et les auto-écoles agréées non encore en activité sont tenues, 

ǎƻǳǎ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀgrément, de se conformer aux 

dispositions du présent décret dans un délai qui ne saurait dépasser vingt-quatre (24) mois à 

compter de la date de sa publication au Journal officiel. 

 
Art. 51. [Ŝǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ŘŞǇƻǎŞǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴǎǘǊǳƛts à la date de 

publication du présent décret au Journal officiel sont instruits par référence aux dispositions du 

présent décret. 

 
Art. 52. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la république algérienne démocratique et 

populaire. 

 
 
 
 

Fait à Alger, le 13 Rabie Ethani 1433 correspondant au 6 mars 2012. 

 
Ahmed OUYAHIA 
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V. DU CONTROLE TECHNIQUE DES VEHICULES AUTOMOBILES 
 
 

 

Décrète : 

Article 1er. En application des dispositions de l'article 43 de la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 

1422 correspondant au 19 août 2001, susvisée, le présent décret a pour objet de fixer l'organisation 

du contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités de son exercice. 
 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS  GENERALES 

 
Section 1 

Des définitions 

 
Art. 2. Au sens du présent décret, il est entendu par : 

Véhicule automobile : Toute automobile ou tout véhicule articulé tel que défini par la loi n° 01-14 du 

29 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 août 2001, susvisée. 

Contrôle technique : La visite technique destinée à vérifier l'état d'entretien du véhicule automobile 

et son aptitude à circuler sans danger sur la route. 

Le contrôle technique peut prendre la forme d'un contrôle périodique, d'un contrôle non-périodique 

ou d'une contre-visite tels que prévus par les dispositions du présent décret. 

Station de contrôle technique des véhicules automobiles dite "agence" : Toutes installations 

spécifiques, fixes ou mobiles, comprenant des équipements destinés au contrôle technique des 

véhicules automobiles. 

Contrôleur technique : L'agent qualifié chargé d'effectuer le contrôle technique des véhicules 

automobiles. 

Section 2 

Principes généraux 

 
Art. 3. Conformément aux dispositions de l'article 43 de la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422 

correspondant au 19 août 2001, susvisée, le contrôle technique des véhicules automobiles est 

obligatoire. Il a pour objectifs notamment : 

Á la prévention et la sécurité routière ; 
Á la contribution à la réduction des accidents de la route et du coût induit pour la collectivité nationale ; 

Á la préservation de la santé publique et la protection de l'environnement ; 
Á l'accroissement de la durée de vie du parc national de véhicules automobiles. 

Décret exécutif n° 03-223 du 10 juin 2003 relatif à l'organisation du contrôle technique des 

véhicules automobiles et les modalités de son exercice( JO n°37 du 15/06/2003) 
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Art. 4. Aucun véhicule automobile ne doit être maintenu en circulation s'il ne satisfait pas aux 

exigences du contrôle technique. 

 
Art. 5. Tous les véhicules automobiles doivent se soumettre au contrôle technique dans ses 

différentes formes et ce, dans les conditions prévues au présent décret. 

 
Art. 6. Les véhicules appartenant au ministère de la défense nationale, aux services de la sûreté 

nationale et à la protection civile sont soumis à un contrôle technique spécifique. 

Les modalités d'organisation du contrôle technique de ces véhicules sont fixées par arrêtés conjoints 

du ministre chargé des transports et des ministres concernés. 

 
Art. 7. Le contrôle technique des véhicules automobiles est effectué à la diligence du propriétaire du 

véhicule dans les délais prescrits par le présent décret et à ses frais. 

 
Art. 8. Le contrôle technique des véhicules automobiles est effectué auprès d'agences de contrôle 

publiques ou privés agréées. Il est réalisé par des contrôleurs qualifiés et agréés. 

 
Art. 9. L'exercice de l'activité de contrôle technique des véhicules automobiles est soumis à 

l'inscription au registre de commerce. 

 
Art. 10. Les tarifs de contrôle technique sont fixés conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 

CHAPITRE II 

DE L'ORGANISATION DU CONTROLE TECHNIQUE 
DES  VEHICULES AUTOMOBILES 

 

 
Section 1 

 

Des conditions de création et d'exploitation des Agences 

de contrôle technique des véhicules automobiles 

 
Art. 11. La création d'une agence de contrôle technique de véhicules automobiles, en vue de son 

exploitation, est subordonnée à l'obtention d'un agrément délivré par le ministre chargé des 

transports après avis technique de l'établissement national de contrôle technique automobile 

"ENACTA". 

L'agrément est délivré pour une durée de dix (10) ans renouvelable, à toute personne physique ou 

morale de droit algérien, conformément aux dispositions du présent décret. 

 
Art. 12. Nul ne peut postuler à titre personnel à un agrément pour la création et l'exploitation d'une 

agence de contrôle technique s'il ne remplit pas les conditions suivantes : 

1. être âgé de plus de dix neuf (19) ans ; 
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2. jouir de ses droits civils et civiques ; 

3. justifier d'une aptitude professionnelle en qualité de contrôleur technique de véhicules 

automobiles ; 

Lorsque le demandeur ne remplit pas la condition d'aptitude professionnelle prévue ci-dessus, il 

doit bénéficier de la collaboration permanente et effective d'une personne physique répondant à 

ces conditions. 

4. disposer d'installations et d'équipements appropriés en rapport avec l'activité de contrôle 

technique de véhicules automobiles ; 

5. disposer des moyens financiers nécessaires à la création et l'exploitation d'une agence de contrôle 

technique des véhicules automobiles. 

 
Art. 13. Toute personne physique ou morale qui désire créer une agence de contrôle technique des 

véhicules automobiles en vue de son exploitation doit adresser une demande en deux (2) 

exemplaires au ministre chargé des transports. 

Lorsqu'elle émane d'une personne physique, la demande doit mentionner l'état civil, la profession et 

le domicile du demandeur ainsi que l'adresse du siège de ses activités. 

Lorsqu'elle est présentée au nom d'une personne morale, la demande doit mentionner la 

dénomination sociale, la forme juridique, l'adresse du siège social ainsi que l'état civil et le domicile 

du ou des représentants légaux, seuls habilités à présenter la demande. 

 
Art. 14. La demande d'agrément doit être accompagnée des documents suivants : 

A. Pour les personnes physiques : 

Á un extrait de l'acte de naissance du demandeur ainsi que celui de la personne devant répondre 
aux conditions d'aptitude le cas échéant ; 

Á un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) daté de moins de trois (3) mois du demandeur ainsi 

que celui de la personne devant répondre aux conditions d'aptitude le cas échéant ; 

Á un certificat de nationalité algérienne ; 

Á une copie certifiée conforme du titre de propriété ou de location des installations destinées à 
abriter l'agence de contrôle ; 

Á un plan de situation et un plan de masse de l'agence ; 

Á le cahier des charges relatif aux modalités de création et d'exploitation d'une agence de contrôle 

technique de véhicules automobiles dûment renseigné, signé par le demandeur et portant la 

mention "lu et approuvé" ; 

Á un constat d'huissier de justice déterminant les dimensions et la situation des installations ; 

Á les justificatifs de l'existence des moyens financiers nécessaires à la création et à l'exploitation de 
l'agence ; 

Á un état prévisionnel de recrutement et de formation des contrôleurs ; 

Á la justification que le demandeur ou la personne qu'il présente à cet effet satisfont aux  

conditions d'aptitude professionnelle définies ci-dessus. 

B. Pour les personnes morales : 

Á les statuts de la personne morale ; 

Á l'ampliation de la délibération au cours de laquelle ont été désignés le président et, 
éventuellement, le directeur général ou le gérant, à moins que ceux-ci ne soient statutaires, ainsi 

que leur acte de naissance ; 
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Á les justificatifs de l'existence des moyens financiers nécessaires à la création et à l'exploitation de 

l'agence ; 

Á la justification que le directeur général ou le gérant statutaire satisfont aux conditions d'aptitude 

définies ci-dessus. 

Lorsque ceux-ci ne répondent pas à ces conditions, la personne morale doit présenter la 

justification qu'elle bénéficie de la collaboration permanente et effective d'une personne physique 

répondant à ces conditions. 

Á un extrait du casier judiciaire (bulletin n°3) daté de moins de trois (3) mois du directeur général 

ou du gérant statutaire ; 

Á un certificat de nationalité du directeur général ou du gérant statutaire ; 

Á une copie certifiée conforme du titre de propriété ou de location des installations destinées à 

abriter l'agence de contrôle ; 

Á un plan de situation et un plan de masse de l'agence ; 

Á le cahier des charges relatif aux modalités de création et d'exploitation d'une agence de contrôle 

technique de véhicules automobiles dûment renseigné, signé par le demandeur et portant la 

mention "lu et approuvé" ; 

Á un constat d'huissier de justice déterminant les dimensions et la situation des installations ; 

Á un état prévisionnel de recrutement et de formation des contrôleurs. 

 
Art. 15. Dans le cadre de l'instruction des demandes d'agrément, le ministre chargé des transports 

est habilité à consulter les organes de sécurité de l'Etat. 

Il peut consulter également, lorsqu'il le juge nécessaire, les autres administrations et institutions de  l'Etat. 

 
Art. 16. Le ministre chargé des transports est tenu de répondre dans un délai de trois (3) mois à 

compter de la réception de la demande d'agrément. 

 
Art. 17. L'agrément peut être refusé notamment : 

Á si les conditions nécessaires à sa délivrance ne sont pas réunies ; 

Á si l'enquête menée par les services de sécurité est rendue défavorable ou lorsqu'il y a objection 

d'une administration ou d'une institution de l'Etat ; 

Á si le demandeur a déjà fait l'objet d'un retrait définitif d'agrément pour la création et 

l'exploitation d'une agence de contrôle technique de véhicules automobiles. 

 
Art. 18. La décision de refus doit être motivée et notifiée par le ministre chargé des transports au 

demandeur par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Art. 19. En cas de refus de la demande d'agrément, le demandeur peut introduire un recours écrit 

auprès du ministre chargé des transports en vue : 

Á soit de présenter de nouveaux éléments d'information ou de justification, à l'appui de sa 

demande ; 

Á soit d'obtenir un complément d'examen. 

Toutefois, la demande de recours doit parvenir au ministre chargé des transports dans un délai de 

deux (2) mois à compter de la notification du refus. 

Dans ce cas, le ministre chargé des transports est tenu de se prononcer dans les deux (2) mois qui 

suivent la réception de la demande de recours. 
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Art. 20. L'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle technique de 

véhicules automobiles mentionne le numéro de ce dernier ainsi que les nom et prénom du titulaire 

et l'adresse du siège de l'agence s'il s'agit d'une personne physique. 

Lorsqu'il s'agit d'une personne morale, l'agrément mentionne la dénomination, la raison sociale, la 

forme juridique et l'adresse du siège social ainsi que les nom et prénom du ou des représentants 

légaux. 

 
Art. 21. Tout changement survenant ultérieurement dans les éléments de la demande d'agrément 

doit, sous peine de sanctions, être porté à la connaissance du ministre chargé des transports  qui 

peut prendre un agrément modificatif. 

 
Art. 22. L'agrément est incessible et intransmissible. 

 
Art. 23. Le titulaire de l'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle 

technique de véhicules automobiles est tenu d'entrer en activité dans un délai maximal de six (6) 

mois à compter de la date de sa délivrance. 

 
Art. 24. Lorsque le titulaire de l'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle 

technique de véhicules automobiles n'entre pas en activité dans le délai prévu ci-dessus, le ministre 

chargé des transports est tenu de le mettre en demeure de commencer l'exploitation de l'agence 

dans un délai de trois (3) mois. 

Lorsqu'au terme de ce délai, celui-ci n'a pas obtempéré aux injonctions prévues à l'alinéa ci-dessus, 

le ministre chargé des transports prononce le retrait de l'agrément dans les mêmes formes qui ont 

prévalu à son obtention. 
 

Art. 25. Les caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément sont définies par arrêté du ministre 

chargé des transports26
 

Section 2 

Des conditions d'agrément des contrôleurs techniques 

de véhicules automobiles 

 

 
Art. 26. L'exercice de l'activité de contrôleur technique de véhicules automobiles est subordonné à 

l'obtention préalable d'un agrément délivré par le ministre chargé des transports. 

 
Art. 27. Nul ne peut postuler à l'agrément de contrôleur technique de véhicules automobiles, s'il ne 

remplit pas les conditions suivantes : 

Á être âgé de plus de 19 ans ; 

Á jouir de ses droits civils et civiques ; 

Á avoir suivi avec succès le stage de formation de contrôleur technique de véhicules automobiles. 
 
 
 

26 
Arrêté du 15 juin 2004 définissant les caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément pour la création et l'exploitation d'une 

agence de contrôle technique des véhicules automobiles. 
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Á La durée du stage de formation est fixée comme suit : 

- 500 heures pour un postulant justifiant au moins d'un niveau de technicien supérieur dans le 

domaine de l'automobile ; 

- 150 heures dans le cas où le postulant jouit d'une expérience professionnelle de cinq (5) 
années au moins dans le domaine du contrôle technique ou de la maintenance automobile. 

Les conditions et les modalités d'organisation et d'évaluation des stages de formation, visés ci- 

dessus, sont définies par arrêté du ministre chargé des transports. 

 
Art. 28. Toute personne qui sollicite un agrément en qualité de contrôleur technique des véhicules 

automobiles doit adresser une demande en deux (2) exemplaires au ministre chargé des transports. 

 
Art. 29. La demande d'agrément doit être accompagnée des documents suivants : 

Á un extrait de l'acte de naissance ; 

Á un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) daté de moins de trois (3) mois ; 

Á un certificat de nationalité algérienne ; 

Á la justification de la qualification en qualité de contrôleur technique de véhicules automobiles. 

 
Art. 30. Le ministre chargé des transports doit notifier sa décision dans les trente (30) jours qui 

suivent la réception de la demande. 

 
Art. 31. L'agrément peut être refusé notamment : 

Á si les conditions nécessaires à sa délivrance ne sont pas réunies ; 

Á si le demandeur a déjà fait l'objet d'un retrait définitif d'agrément en qualité de contrôleur 
technique de véhicules automobiles. 

 
Art. 32. La décision de refus doit être motivée et notifiée par le ministre chargé des transports au 

demandeur par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Art. 33. En cas de refus de la demande d'agrément, le demandeur peut introduire un recours écrit 

auprès du ministre chargé des transports en vue : 

Á soit de présenter de nouveaux éléments d'information ou de justification, à l'appui de sa 

demande ; 

Á soit d'obtenir un complément d'examen. 

Toutefois, la demande de recours doit parvenir au ministre chargé des transports dans un délai d'un 

(1) mois à compter de la notification du refus. 

Dans ce cas, le ministre chargé des transports est tenu de se prononcer dans les deux (2) mois qui 

suivent la réception de la demande de recours. 

 
Art. 34. Tout changement survenant ultérieurement dans les éléments de la demande d'agrément 

doit être porté à la connaissance du ministre chargé des transports. 

 

Art. 35. Les caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément sont définies par arrêté du ministre 

chargé des transports27
 

 

27 
Arrêté du 15 juin 2004 définissant les caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément de contrôleur technique des véhicules 

automobiles 
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Art. 36. Tout contrôleur agréé est tenu de suivre les stages périodiques de recyclage nécessaires au 

maintien des aptitudes professionnelles. 

Tout contrôleur agréé ayant cessé d'exercer pendant deux (2) années consécutives et n'ayant pas 
suivi les stages périodiques de recyclage fait l'objet d'un retrait d'agrément. 

 

CHAPITRE III 

DES MODALITES D'EXERCICE DU CONTRÔLE 
TECHNIQUE  DES  VEHICULES AUTOMOBILES 

 
Art. 37. L'activité de contrôle technique de véhicules automobiles doit s'effectuer dans des 

installations appropriées et à l'aide d'équipements homologués. 

Les installations destinées au contrôle technique des véhicules automobiles ne doivent abriter 

aucune activité de réparation ou de commerce automobile ou toute autre activité commerciale. 

Les installations et les équipements des agences de contrôle technique des véhicules automobiles 

doivent satisfaire aux dispositions du cahier des charges-type portant conditions et modalités de 

création et d'exploitation d'une agence de contrôle technique de véhicules automobiles tel que 

défini par arrêté du ministre chargé des transports. 

Les installations et les équipements des agences de contrôle technique de véhicules automobiles 
sont contrôlés et supervisés par les agents habilités à cet effet de l'établissement national de 

contrôle technique automobile (ENACTA).28
 

 
Art. 38. Le contrôle technique des véhicules automobiles prévu à l'article 3 du présent décret 

s'effectue : 

a) à intervalles n'excédant pas six (6) mois pour : 

Á les taxis ; 

Á les véhicules destinés à l'enseignement de la conduite automobile ; 

Á les véhicules destinés aux transports sanitaires ; 

Á les véhicules de transport en commun de personnes ; 

Á les véhicules destinés exclusivement au transport de matières dangereuses. 

b) à intervalles n'excédant pas douze (12) mois pour : 

Á les véhicules automobiles destinés au transport de marchandises, à leurs remorques et semi- 

remorques, lorsque le poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes ; 

Á les véhicules de dépannage ; 

Á les véhicules de location. 

c) à intervalles n'excédant pas deux (2) ans pour les véhicules automobiles destinés au transport de 

marchandises et à leurs remorques et semi-remorques mis en circulation depuis moins de quatre 

(4) ans, lorsque le poids total autorisé en charge est inférieur à 3,5 tonnes ; 
 
 
 
 

28 
Arrêté du 15 juin 2004 portant définition du cahier des charges-type portant conditions et modalités de création et d'exploitation 

d'une agence de contrôle technique des véhicules automobiles 
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d) à intervalles n'excédant pas douze (12) mois pour les véhicules automobiles destinés au transport 

de marchandises et à leurs remorques et semi-remorques mis en circulation depuis quatre (4) ans 

et plus, lorsque le poids total autorisé en charge est inférieur à 3,5 tonnes ; 

e) à intervalles n'excédant pas deux (2) ans, pour les véhicules autres que ceux visés aux alinéas a, b, 

c et d mis en circulation depuis moins de six (6) ans ; 

f) à intervalles n'excédant pas douze (12) mois pour les véhicules autres que ceux visés aux alinéas a, 

b, c et d mis en circulation depuis six (6) ans et plus. 

Outre la visite d'identification effectuée par les services des mines et de l'industrie de wilaya, les 

véhicules automobiles cités aux alinéas ci-dessus doivent être soumis à un contrôle technique non 

périodique à chaque changement de propriétaire, à chaque réimmatriculation, à chaque 

transformation notable et à chaque contrôle technique primitif. 

 
Art. 39. Lors du contrôle technique des véhicules automobiles, le propriétaire du véhicule 

automobile doit obligatoirement présenter au contrôleur technique l'un des documents suivants : 

Á l'original ou le duplicata de la carte grise, le cas échéant, 

Á le récépissé de dépôt de dossier de demande de carte grise. 

 
Art. 40. Le contrôle technique des véhicules automobiles porte, après vérification de la concordance 

des numéros de série et d'immatriculation portés sur le véhicule avec la carte grise, sur les organes 

suivants du véhicule : 

Á le freinage, 

Á la direction, 

Á la visibilité, 

Á l'éclairage et la signalisation, 

Á la liaison au sol, 

Á la structure et la carrosserie, 

Á les équipements, 

Á les organes mécaniques, 

Á la pollution et le niveau sonore. 

Le contrôle technique doit être effectué conformément aux points de contrôle annexés au cahier des 

charges-type. 

 
Art. 41. Le contrôle technique doit être conduit efficacement et sans interruption. S'il venait à être 

interrompu pour des raisons liées à l'état du véhicule, à ses éléments d'identification ou à un 

problème survenant sur les installations de l'agence, celui-ci devra être annulé. 

Lorsque le contrôleur technique relève la non-concordance des éléments d'identification du véhicule 

automobile avec les informations portées sur la carte grise, il est tenu d'en faire part au propriétaire 

du véhicule et d'informer les services chargés des mines. 

 
Art. 42. Seul le contrôleur technique de l'agence de contrôle est autorisé à y effectuer le contrôle 
technique et à apposer son visa sur les documents qui seront délivrés à l'issue du contrôle technique. 
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Art. 43. Un carnet d'entretien dénommé "procès-verbal de contrôle technique" où sont consignés les 

contrôles effectués et les défauts constatés, est dressé immédiatement à l'issue de chaque contrôle. 

Ce procès-verbal revêtu des visas du contrôleur et de l'agence est remis à la personne qui présente le 

véhicule automobile. Une copie du procès-verbal est conservée par l'agence de contrôle et 

présentée à toute réquisition des agents de l'établissement visé à l'article 37 ci-dessus. 

 
Art. 44. En sus du procès-verbal de contrôle technique, il est délivré pour les véhicules automobiles 

autorisés à circuler, un document autocollant appelé "vignette de contrôle technique" précisant la 

date limite au-delà de laquelle le véhicule automobile est astreint à se présenter au contrôle 

technique. 

La vignette de contrôle technique est immédiatement apposée par le contrôleur à l'angle inférieur 

gauche du véhicule automobile, recto visible de l'extérieur. 

Les caractéristiques, la forme ainsi que les mentions du procès-verbal de contrôle technique et la 

vignette de contrôle technique sont définies par arrêté du ministre chargé des transports29. 

 
Art. 45. Le véhicule est soumis, selon la gravité des défauts constatés, à l'une des mesures suivantes : 

Á véhicule automobile accepté : lorsque le contrôleur n'y a pas relevé de défauts ; 

Á véhicule refusé sans interdiction de circuler : lorsque le contrôleur a relevé des défauts qui 

nécessitent une remise en état du véhicule à court terme. 

Dans ce cas, le propriétaire est tenu de procéder aux réparations et de présenter le véhicule 

automobile à un nouveau contrôle technique dit "contre-visite" dans des délais qui varient entre 

quinze (15) et trente (30) jours selon la gravité des défauts constatés. 

Le véhicule automobile est autorisé à circuler jusqu'à la date limite du sursis qui lui est accordé. 
Á véhicule refusé avec interdiction de circuler : lorsque le contrôleur a relevé des  défauts 

graves qui nécessitent des réparations obligatoires. 

Dans ce cas, le propriétaire est tenu de procéder aux réparations obligatoires et de présenter le 

véhicule automobile à un nouveau contrôle technique dit "contre-visite". 

 
Art. 46. La contre-visite est mentionnée sur le procès-verbal de contrôle technique et doit avoir lieu 

dans les délais prescrits à l'article 45 ci-dessus. Elle doit porter sur les éléments d'identification du 

véhicule automobile et les organes présentant des défauts. 

Passé ce délai, le véhicule automobile est alors soumis à un contrôle technique tel que prévu à 

l'article 40 du présent décret. 

Lorsque à l'issue de la contre-visite, le véhicule automobile présente encore le ou les défauts 

auparavant constatés, une autre contre-visite doit avoir lieu dans le même délai. 

Au cours de cette dernière contre-visite et lorsque les mêmes défaillances sont constatées, le 

véhicule automobile n'est plus autorisé à circuler et le procès-verbal de contrôle technique doit 

porter la mention " véhicule non autorisé à circuler ". 

 
Art. 47. La preuve du contrôle technique est constituée par les mentions apposées sur le procès- 

verbal de contrôle technique et la vignette de contrôle technique. 
 
 
 

29 
Arrêté du 15 juin 2004 définissant les caractéristiques, la forme ainsi que les mentions du procès-verbal et de la vignette de Contrôle 

technique des véhicules automobiles 
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Art. 48. L'exercice de l'activité de contrôle technique par les agences de contrôle technique des 

véhicules automobiles et les contrôleurs est soumis à un suivi et une évaluation périodiques dans les 

conditions définies par arrêté du ministre chargé des transports. 

 

CHAPITRE IV 

DES SANCTIONS 
 

Art. 49. Tout manquement avéré par une agence de contrôle technique des véhicules automobiles à 

une des obligations telles que définies par le cahier des charges-type relatif à la création et à 

l'exploitation d'une agence de contrôle technique peut, selon le cas, faire l'objet d'un avertissement, 

d'un retrait provisoire ou d'un retrait définitif de l'agrément. 

Ces mesures sont prononcées par le ministre chargé des transports. Elles doivent être notifiées à 

l'intéressé dans les huit (8) jours qui suivent la constatation de l'infraction par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 
Art. 50. Le titulaire d'un agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle qui a 

fait l'objet de l'une des mesures indiquées ci-dessus peut introduire un recours écrit auprès du 

ministre chargé des transports. 

La demande de recours doit parvenir au ministre chargé des transports dans un délai de deux (2) 
mois à compter de la date de notification de la sanction. 

Le ministre chargé des transports doit se prononcer dans le mois qui suit la réception de la demande 

de recours. 

Art. 51. Lorsque le ministre des transports aura décidé d'un retrait provisoire ou définitif d'agrément, 

l'établissement visé à l'article 37 ci-dessus est tenu de prendre l'ensemble des dispositions utiles à 

l'effet d'assurer la continuité du service. 

 
Art. 52. En cas de manquement aux obligations relatives à l'exercice de la fonction de contrôleur 

technique des véhicules automobiles et sans préjudice des sanctions prévues par la législation en 

vigueur, le contrôleur peut faire l'objet de l'une des sanctions administratives prévues ci-dessus dans 

les cas ci-après : 

Avertissement en cas de : 

- non-respect des règles d'hygiène et de sécurité ; 

- non-respect des procédures d'utilisation et d'entretien des équipements de contrôle technique ; 

- non-respect des procédures de contrôle ; 

- non-déclaration de la perte de tout document de contrôle. 

Retrait provisoire en cas de : 

- récidive dans les douze (12) mois qui suivent la constatation de l'un des manquements ayant 

conduit à un avertissement, diffusion de notes ou de documents non-autorisés ; 

- fourniture de conseils techniques à toute personne dont les véhicules automobiles sont soumis au 

contrôle technique et de nature à fausser la qualité du contrôle ; 
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Retrait définitif en cas de : 

- récidive dans les douze (12) mois qui suivent la constatation de fautes ayant entraîné le retrait 

provisoire d'agrément ; 

- non-déclaration de tout incident sur le matériel pouvant entraîner des conséquences graves sur la 
qualité du contrôle ; 

- utilisation frauduleuse des documents délivrés à l'issue du contrôle technique ; 

- fabrication frauduleuse d'un procès-verbal de contrôle technique ; 

- intervention sur les équipements de contrôle de nature à fausser les résultats de contrôle. 

 
Art. 53. Les contrôleurs techniques ayant fait l'objet d'une des sanctions prévues à l'article 52 du 

présent décret peuvent introduire un recours écrit auprès du ministre chargé des transports. 

La demande de recours doit parvenir au ministre chargé des transports dans un délai de deux (2) 

mois à compter de la date de notification de la sanction. 

Le ministre chargé des transports est tenu de se prononcer dans les deux (2) mois qui suivent la 
réception de la demande de recours. 

 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS  FINALES 
 

Art. 54.  Toutes  dispositions contraires  au présent décret, notamment  celles du décret  n° 88-06   
du 19 janvier 1988, susvisé, sont abrogées. 

 
Art. 55. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
 
 

Fait à Alger, le 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003. 

Ahmed OUYAHIA. 
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$Å ÌͻÁÇÒïÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄͻÕÎÅ ÁÇÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ 
technique des véhicules automobiles  

 
 
 

 

Le ministre des transports ; 

V Vu le décret présidentiel n°04-138 du 6 Rabie El Aouel 1425 correspondant au 26 avril 2004 portant 
nomination des membres du Gouvernement  ; 

V Vu le décret exécutif n° 98-271 du 7 Joumada El Oula 1419 correspondant au 29 août 1998, modifié et 
complété, portant réaménagement des statuts du centre national pour l'étude et la recherche en 
inspection technique automobile (CNERITA) et modification de sa dénomination  ; 

V Vu le décret exécutif n°03-223 du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003 relatif à l'organisation du 
contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités de son exercice, notamment son article 25  ; 

 
Arrête : 

 

Article 1er. En application des dispositions de l'article 25 du décret exécutif n° 03-223 du 9 Rabie 

Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003, susvisé, le présent arrêté a pour objet de définir les 

caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de 

contrôle technique des véhicules automobiles. 

 
Art. 2. L'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle technique des 

véhicules automobiles est confectionné à partir d'un papier cartonné, de couleur blanche. 

 
Art. 3. L'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle technique des 

véhicules automobiles contient , outre les visas : 

 
Pour les personnes physiques : 

- les nom et prénoms de l'exploitant, 

- le numéro de l'agrément, 

- le nom de l'agence et son siège social, 

- le nombre et le type des lignes de contrôle. 

 
Pour les personnes morales : 

- la dénomination, 

- la raison sociale, 

- la forme juridique, 

- les noms et prénoms du ou des représentants légaux, 

- le numéro de l'agrément, 

- le nom de l'agence et son siège social, 

- le nombre et le type des lignes de contrôle. 

Arrêté du 15 juin 2004 définissant les caractéristiques ainsi que la forme de l'agrément pour la 

création et l'exploitation d'une agence de contrôle technique des véhicules automobiles (JO n°28 

du 20/04/2005). 
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Art. 4. Le modèle-type de l'agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle 

technique des véhicules automobiles est annexé au présent arrêté. 

 
Art. 5. Une copie de l'agrément est transmise par le ministère des transports à l'établissement 

national de contrôle technique automobile "ENACTA" pour suivi et prise en charge. 

 
Art. 6. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
 
 

Fait à Alger, le 26 Rabie Ethani 1425 correspondant au 15 juin 2004. 

 
Mohamed MAGHLAOUI. 
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$Å ÌȭÁÇÒïÍÅÎÔ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅÕÒ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅ 
 
 
 

 

Le ministre des transports ; 

V Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel 1425 correspondant au 26 avril 2004 portant 
nomination des membres du Gouvernement  ; 

V Vu le décret exécutif n° 98-271 du 7 Joumada El Oula 1419 correspondant au 29 août 1998, modifié et 
complété, portant réaménagement des statuts du centre national pour ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝƴ 
inspection technique automobile (CNERITA) et modification de sa dénomination  ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-223  du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003 relatif à ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ  
du contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités de son exercice, notamment son article 35  ; 

 
Arrête : 

 

Article 1erΦ 9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ор Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ŜȄŞŎǳǘƛŦ ƴϲло-223 du 9 Rabie 

Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003, susvisé, le présent arrêté a pour objet de définir les 

caractéristiques ainsi que la forme de ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ de contrôleur technique des véhicules automobiles. 

 
Art. 2Φ [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƴŦŜŎǘƛƻƴƴŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ 

papier cartonné, de couleur blanche. 

 
Art. 3Φ [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ ŎƻƴǘƛŜƴt outre les visas, le 

ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƴƻƳ Ŝǘ ǇǊŞƴƻƳǎ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ǎŀ ŘŀǘŜ Ŝǘ ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ 

naissance ainsi que son adresse. 

 
Art. 4. Le modèle-ǘȅǇŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ Ŝǎǘ ŀƴƴŜȄŞ 

au présent arrêté. 

 
Art. 5Φ ¦ƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ł ƭϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
national de contrôle technique automobile "ENACTA" pour suivi et prise en charge. 

 
Art. 6. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
 

Fait à Alger, le 26 Rabie Ethani 1425 correspondant au 15 juin 2004. 

 
Mohamed MAGHLAOUI. 

Arrêté du 26 Rabie Ethani 1425 correspondant au 15 juin 2004 définissant les caractéristiques ainsi 

ǉǳŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ. 
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Condition de création et d'exploitation d'une agence de contrôle technique  
 
 

 

Le ministre des transports ; 

V Vu le décret n° 86-250 du 30 septembre 1986 portant création de l'office national de 

métrologie légale (ONML) ; 

V Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel 1425 correspondant au 26 avril 2004 

portant nomination des membres du Gouvernement ; 

V Vu le décret exécutif n° 98-69 du 24 Chaoual 1418 correspondant au 21 février 1998 portant 

création et statut de l'institut algérien de la normalisation (IANOR) ; 

V Vu le décret exécutif n° 98-271 du 7 Joumada El Oula 1419 correspondant au 29 août 1998, 

modifié et complété, portant réaménagement des statuts du centre national pour l'étude et 

la recherche en inspection technique automobile (CNERITA) et modification de sa 

dénomination ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-223 du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003 relatif à 

l'organisation du contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités de son 
exercice, notamment son article 37 ; 

V Vu le décret exécutif n° 03-224 du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003 fixant 

les tarifs des prestations du contrôle technique des véhicules automobiles ; 

 
Arrête : 

 

Article 1er. En application des dispositions de l'article 37 du décret exécutif n° 03-223 du 9 Rabie 

Ethani 1424 correspondant au 10 juin 2003, susvisé, le présent arrêté a pour objet de définir le 

cahier des charges-type portant conditions et modalités de création et d'exploitation d'une agence 

de contrôle technique des véhicules automobiles, tel qu'annexé au présent arrêté. 

 
Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

 
 

Fait à Alger, le 26 Rabie Ethani 1425 correspondant au 15 juin 2004. 

 
Mohamed MAGHLAOUI. 

Arrêté du 15 juin 2004 portant définition du cahier des charges-type portant conditions et 

modalités de création et d'exploitation d'une agence de contrôle technique des véhicules 

automobiles(JO n°28 du 20/04/2005) 
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ANNEXE 
 

 

CAHIER DES CHARGES-TYPE PORTANT CONDITIONS ET MODALITES 
DE CREATION ET D'EXPLOITATION D'UNE AGENCE DE CONTROLE 

TECHNIQUE DES VEHICULES AUTOMOBILES 
 

CHAPITRE I 

DES CONDITIONS ET MODALITES DE CREATION D'UNE AGENCE 

DE CONTROLE TECHNIQUE DES VEHICULES AUTOMOBILES 

 

 
Section 1 

Conditions administratives 

Article 1er. Dispositions générales 

Conformément aux dispositions de la loi n° 01-14 du 17 Joumada El Oula 1422 correspondant au 19 

août 2001 relative à l'organisation, la sécurité et la police de la circulation routière, le contrôle 

technique des véhicules automobiles est obligatoire. 

Tous les véhicules automobiles doivent s'y soumettre dans les conditions et modalités telles que 

définies par le décret exécutif n° 03-223 du 10 juin 2003 relatif à l'organisation du contrôle technique 

des véhicules automobiles et les modalités de son exercice. 

Le contrôle technique des véhicules automobiles est effectué auprès d'agences publiques ou privées 

agréées par le ministère des transports. Il est réalisé par des contrôleurs qualifiés et agréés. 

 
Art. 2. Conditions et modalités d'agrément des agences de contrôle technique des véhicules 
automobiles 

La création d'une agence de contrôle technique des véhicules automobiles, en vue de son 

exploitation, est subordonnée à l'obtention d'un agrément délivré par le ministre chargé des 

transports après avis technique de l'établissement national de contrôle technique automobile 

(ENACTA). 

Les conditions et modalités d'agrément des agences de contrôle technique des véhicules 

automobiles sont définies par le décret exécutif n° 03-223 du 10 juin 2003 relatif à l'organisation du 

contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités de son exercice. 

Le présent cahier des charges, paraphé et portant la mention "lu et approuvé", doit accompagner la 

demande d'agrément. La fiche d'engagement qui lui est annexée doit être dûment renseignée et 

signée par le demandeur. 



119 Ducahierdes charges-typeetd'exploitation d'uneagence de contrôletechniquedes véhicules automobiles. 

 

 

Section 2 

Conditions techniques 

 
Art. 3. Conditions générales 

Nul ne peut prétendre à un agrément pour la création et l'exploitation d'une agence de contrôle 

technique des véhicules automobiles s'il ne dispose pas d'installations et d'équipements appropriés 

en rapport avec l'activité de contrôle technique des véhicules automobiles. 

Les installations destinées au contrôle technique des véhicules automobiles ne doivent abriter 

aucune activité de réparation ou de commerce automobile ou toute autre activité commerciale. 

Les installations et les équipements des agences de contrôle technique des véhicules automobiles 

doivent satisfaire aux dispositions du présent cahier des charges. 

 
Art. 4. Les installations 

A. Dispositions générales 

L'agence de contrôle doit être implantée dans un site disposant de voies d'accès adaptées aux 

véhicules automobiles contrôlés. Elle doit être localisée dans une zone industrielle ou à la 

périphérie des zones urbaines. 

L'accès à l'agence doit être aisé et ne doit pas générer de gène ou de nuisances au voisinage. 

L'agence doit présenter une superficie suffisante pour pouvoir abriter les installations et 

équipements nécessaires à l'exercice de l'activité de contrôle technique des véhicules 

automobiles. 

L'agence doit disposer des locaux et aménagements nécessaires et adaptés à son exploitation. Elle 

doit notamment disposer des locaux suivants : 

- Bureaux administratifs (gestion, informatique, accueil, ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘΧύΣ 

- Locaux techniques (zones de contrôle, ΧύΣ 

- Aménagements annexes (vestiaires, sanitaires, ǇŀǊƪƛƴƎΧύΦ 

Les locaux administratifs doivent présenter un caractère d'habitabilité normale répondant à des 

conditions suffisantes de cubage, d'aération et d'éclairage. 

La zone de contrôle est destinée à abriter les lignes de contrôle qui comprennent les équipements 

nécessaires et adaptés à la réalisation des visites techniques réglementaires. 

Une agence de contrôle doit disposer d'un minimum de deux (2) lignes de contrôle. 

Le nombre de lignes de contrôle est défini par le ministère des transports pour chaque wilaya 

compte tenu de la taille de son parc automobile. 

On distingue trois (3) types de lignes de contrôle : 

Á Ligne VL/VU : Destinée au contrôle des véhicules légers et des véhicules utilitaires d'un poids 

total autorisé en charge (PTAC) inférieur ou égal à 3,5 tonnes. 

Á Ligne PLA : Destinée au contrôle des véhicules d'un poids total autorisé en charge (PTAC) 

supérieur à 3,5 tonnes et inférieur ou égal à 19 tonnes. 

Á Ligne PLB : Destinée au contrôle des véhicules d'un poids total autorisé en charge (PTAC) 

supérieur à 19 tonnes. 
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La zone de contrôle doit présenter un éclairage adapté, un revêtement de sol antidérapant et être 

aménagée de manière à garantir un bon déroulement des opérations de contrôle et à faciliter 

l'entretien des locaux. 

Le sol de la zone de contrôle doit présenter des critères de planéité et de robustesse afin de 

résister aux charges induites par les déplacements des véhicules et notamment les poids lourds et 

aussi pour permettre une implantation efficace des équipements à même de garantir la fiabilité et 

la justesse des contrôles réalisés. 

La zone de contrôle doit disposer d'issues d'accès et de sortie indépendantes, en vis-à-vis, et son 

implantation doit permettre l'accès des véhicules automobiles et leur sortie facilement et sans 

ƳŀƴǆǳǾǊŜΦ 

 
Les schémas d'implantation des lignes de contrôle sont annexés au présent cahier des charges. 

L'agence doit disposer, en fonction de son importance, d'un parking permettant le parcage d'un 

ƴƻƳōǊŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘϥŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

véhicules. 

Les installations électriques des locaux doivent être en bon état, fonctionnelles, parfaitement 

isolées et conformes aux dispositions réglementaires édictées en la matière. 

La puissance électrique de ces installations doit être adaptée aux exigences de fonctionnement 

des équipements de contrôle. 

 
B. Dispositions particulières : 

1) Dimensions des lignes de contrôle 
Les lignes de contrôle doivent être implantées dans des bâtiments couverts, susceptibles 

d'être maintenus hors gel et répondre aux dimensions suivantes : 

 

TYPE DE 
LIGNE 

CATEGORIE DE VEHICULES LONGUEUR (m) LARGEUR 
(m) 

HAUTEUR 
(m) 

VL/VU Véhicules d'un PTAC inférieur ou égal à 
  3,5 tonnes  

15 4 3 

PLA Véhicules d'un PTAC supérieur à 3,5 
  tonnes et inférieur ou égal à 19  tonnes  

20 5 6 

PLB Véhicules d'un PTAC supérieur à 19 
tonnes 

35 5 6 

 

2) Dimensions des agences de contrôle 

Superficie minimale d'une agence de contrôle de véhicules légers (PTAC<ou= 3,5T) 
Pour une seule ligne de contrôle pour véhicules particuliers et véhicules utilitaires légers 

(VL/VU) d'un poids total autorisé en charge inférieur ou égal à 3,5 tonnes, l'agence doit 

s'étendre sur une superficie minimale de 400 m2 répartie comme suit : 

- ½ƻƴŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 60 m2
 

- .ǳǊŜŀǳ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦ 25 m2
 

- .ǳǊŜŀǳ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 25 m2
 

- tŀǊƪƛƴƎ Ŝǘ ŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΧΧΦΦ 290 m2
 

Toute exploitation d'une ligne de contrôle supplémentaire nécessite l'addition d'une superficie 

minimale de 200 m2 (dont 60 m2 pour la zone de contrôle). 
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Superficie minimale d'une agence de contrôle de véhicules lourds (3,5T<PTAC < ou = 19T) 

Pour une seule ligne de contrôle pour véhicules de transport de marchandises et de transport en 

commun de personnes (PLA) d'un poids total autorisé en charge supérieur à 3,5 tonnes et 

inférieur ou égal à 19 tonnes, l'agence doit s'étendre sur une superficie minimale de 1000 m2 

répartie comme suit : 
- Zone de contrôle 100 m2

 

- Bureau administratif 25 m2
 

- Bureau technique 25 m2
 

- Parking et aires de ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ 850 m2 

Toute exploitation d'une ligne supplémentaire nécessite l'addition d'une superficie minimale de 

500 m2 (dont 100 m2 pour la zone de contrôle). 

 
Superficie minimale d'une agence de contrôle de véhicules lourds (PTAC > 19T) 

Pour une seule ligne de contrôle pour véhicules de transport de marchandises et de transport en 

commun de personnes d'un poids total autorisé en charge supérieur à 19 tonnes, l'agence doit 

s'étendre sur une superficie minimale de 1500 m2 répartie comme suit : 
- Zone de contrôle 175 m2

 

- Bureau administratif 25 m2
 

- Bureau technique 25 m2
 

- Parking et aires de ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΧΧ 1275 m2 

Toute exploitation d'une ligne supplémentaire nécessite l'addition d'une superficie minimale de 
750 m2 (dont 175 m2 pour la zone de contrôle). 

 
Art. 5. - Equipements 

A.E quipements de contrôle technique des véhicules automobiles 

1) Dispositions générales 

Les équipements de contrôle technique automobile doivent être fonctionnels, de construction 

robuste, permettre un entretien facile et présenter les critères de sécurité lors de leur 

utilisation. 

Les équipements de contrôle technique automobile doivent être adaptés aux catégories de 

véhicules contrôlés, notamment en matière de dimensions et de résistance aux charges 

statiques et dynamiques auxquelles les équipements sont soumis lors des essais. 

Les appareils de mesure doivent être fiables en termes de représentation juste et répétable 

des grandeurs physiques à contrôler, de fidélité, de précision et de stabilité de leurs 

caractéristiques métrologiques intrinsèques. 

Les équipements de contrôle technique automobile doivent être disposés en lignes de contrôle 

et être connectés à un système d'acquisition, de visualisation, de traitement, d'impression et 

éventuellement d'archivage des données. Les lignes de contrôle doivent être délimitées, de 

conception ergonomique et offrir les critères de sécurité. 
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2) Désignation des équipements 
Les lignes de contrôle doivent disposer des équipements et aménagements nécessaires à la 

réalisation des contrôles réglementaires et être adaptées aux dimensions et poids des 

catégories de véhicules contrôlés. 

 
2.1)  Equipements  d'une  ligne  de contrôle  VL/VU 

1. Plaque de ripage 

2. Banc de suspension 

3. Freinomètre à rouleaux 

4. Réglophare 

5. Analyseur des gaz d'échappement 

6. Opacimétre 

7. Détecteur de fuites GPL 

8. Sonomètre 

9. Dispositif de contrôle de la pression de gonflage des pneumatiques 

10. Jauge de mesure des sculptures des pneumatiques 

11. Matériels auxiliaires 
× Pour les contrôles visuels : 

Á fosse ou fosse semi-enterrée ou, 

Á pont élévateur 

× Pour le levage des véhicules : 
Á - cric de garage mobile et roulant ou, 

Á - vérin de fosse ou vérin de levée auxiliaire sur pont 

12. Extracteur de fumées monté sur chariot ou sur rail 

 
2.2)  Equipements  d'une  ligne  de contrôle  PL 

1. Plaque de ripage 

2. Freinomètre à rouleaux avec système de pesée 

3. Plaques à jeux 

4. Réglophare 

5. Opacimétre 

6. Détecteur de fuites GPL 

7. Sonomètre 

8. Pédomètre 

9. Dispositif de contrôle de la pression de gonflage des pneumatiques 

10. Jauge de mesure des sculptures des pneumatiques 

11. Matériels auxiliaires : 
× Pour les contrôles visuels : 

Á fosse ou fosse semi-enterrée 

12. Extracteur de fumées monté sur chariot ou sur rail 
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2.3) Equipements communs 
Si une agence comprend deux lignes de contrôle, de même type ou de types différents, 

implantées dans une même zone sans obstacle de séparation, les équipements cités aux 

points 4 à 10 ci-dessus peuvent être communs à deux lignes. 

Ces équipements doivent impérativement présenter des caractéristiques techniques et 

métrologiques qui leur permettent de contrôler les différentes catégories de véhicules. De plus, des 

aménagements spécifiques doivent être prévus pour garantir le déplacement des équipements, 

d'une ligne à l'autre, et leur positionnement, d'une manière rapide et en toute sécurité. 

Les contrôles doivent être conduits efficacement, sans interruption et conformément aux 

instructions de l'ENACTA. 

Dans le cas de deux lignes de contrôle de type (VL/VU), les équipements de levage ainsi que 

les fosses peuvent être communs aux deux lignes. Toutefois, des aménagements doivent être 

prévus pour permettre des enchaînements réguliers et sans interruption des contrôles. 

Une agence de contrôle doit disposer d'au moins un extracteur de fumées et d'un système 

d'évacuation comprenant plusieurs liaisons. 

 
3) Dispositions  particulières 

Les équipements de contrôle technique des véhicules automobiles destinés aux agences de 

contrôle agréées doivent être accompagnés de certificats de conformité à une norme délivrée par 

un organisme indépendant du fabricant ou d'attestations de conformité à une norme établie par le 

fabriquant auprès d'un organisme habilité (ministère, institut de certification, laboratoires 

accrédités). 

Dans le cas de normes ayant fait l'objet de modifications, le matériel doit être conforme, lors 

de sa mise en service, à la mise à jour la plus récente de la norme concernée. 

Conformément à la réglementation nationale en vigueur, les équipements visés aux points 1 à 

10 du présent article doivent être conformes à un modèle homologué par l'Office National de 

la Métrologie Légale (ONML). 

Les équipements cités aux points 11 et 12 doivent faire l'objet d'une qualification sur la base 

des spécificités techniques arrêtées par l'ENACTA. 

Les preuves de conformité délivrées dans le pays d'origine ainsi que celles exigées par la 

réglementation nationale, et notamment par le décret exécutif n°91-538 du 25 décembre 1991 

relatif au contrôle et aux vérifications de conformité des instruments de mesure, doivent 

pouvoir être présentées, par l'exploitant de l'agence, à toute réquisition, de même que la 

documentation technique complète des équipements. 

En cas de modification des caractéristiques techniques ou métrologiques des équipements de 

contrôle ou en cas de remplacement d'un équipement, les dispositions ci-dessus doivent être 

respectées et les preuves de conformité au type de l'équipement modifié doivent être 

produites par l'exploitant de l'agence. 

 
4) Normalisation 

Les modalités et les critères d'homologation des équipements de contrôle technique des 

véhicules automobiles ainsi que les spécificités techniques arrêtées par l'ENACTA se réfèrent à 

des normes enregistrées auprès de l'Institut Algérien de Normalisation (IANOR) qui visent à 

définir les caractéristiques techniques et métrologiques minimales des équipements de 

contrôle. 
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B.E quipements informatiques 

1) Dispositions générales 

Les équipements entrant dans la constitution de l'outil informatique d'une agence de contrôle 

technique des véhicules automobiles doivent comprendre au minimum : 

- un poste micro-ordinateur (unité centrale, écran et clavier), 

- un onduleur, 

- une imprimante, 

- un modem, 

- un poste micro-ordinateur de secours (en cas de panne du poste principal), 

- un moyen de sauvegarde externe. 

Le logiciel spécifique de gestion de l'agence de contrôle technique des véhicules automobiles 

est fourni par l'ENACTA à l'agence à titre onéreux. 

Son installation et son suivi sont assurés par l'ENACTA. 

Le logiciel doit assurer à tous les niveaux l'intégrité et la confidentialité des données 

(traitement, transmission et archivage). 

Les équipements informatiques doivent présenter des garanties relatives à leur pérennité et 

leur évolution technique. Des procédures de maintenance de l'outil informatique doivent être 

prévues afin, qu'en cas de défaillance des équipements ou des programmes informatiques 

(hors logiciel de contrôle technique), elles assurent la remise en état ou le remplacement de 

l'outil informatique dans les deux jours ouvrables. Ces procédures doivent prévoir 

l'interruption de l'activité de l'agence, en cas de panne de l'outil informatique empêchant la 

saisie ou l'archivage ou le traitement local des informations, et en particulier l'impression du 

procès-verbal de contrôle. 

 
2) Dispositions particulières 

2.1) Produits pour saisie des informations 
Le logiciel pour saisie des informations sera tel que l'enregistrement des résultats des 

contrôles puisse être effectué en temps réel. 

Le matériel pour saisie des informations devra être constitué de produits présentant des 

critères suffisants de robustesse, de fiabilité et de facilité de remplacement. En outre, ces 

matériels seront adaptés à l'environnement de type atelier pour pouvoir être utilisés par du 

personnel ne possédant pas une qualification spéciale en informatique. 

Les informations saisies comporteront ce qui suit : 

- la date du contrôle effectué sur le véhicule, 

- la nature de la visite (visite initiale, contre-visite), 

- l'identification du contrôleur, 

- l'identification du véhicule contrôlé, 

- pour chacun des points de contrôle, l'indication des défauts constatés tels que définis par 

la réglementation relative à l'organisation du contrôle technique des véhicules 

automobiles. 

Le produit de saisie des informations permettra la correction rapide d'éventuelles erreurs par 

l'opérateur lui-même et les corrections apportées ne doivent introduire aucune ambiguïté sur 

le résultat final. 
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Dans le cas où les équipements de contrôle utilisés au niveau de l'agence incluent des 

appareils de mesure informatisés permettant une transmission des informations vers le poste 

micro-ordinateur, le transfert des informations présentera les mêmes garanties de 

fonctionnement que celles citées aux paragraphes ci-dessus. 

 
2.2) Produit pour archivage et traitement local 

Le mode de transmission entre le terminal de saisie portable et le micro-ordinateur doit être 

fiable, robuste et rapide. 

Le logiciel doit être facile d'emploi et être prévu pour protéger les informations et gérer les 

erreurs éventuelles. 

Ce produit doit, par ailleurs, permettre la saisie des informations donnant d'une part un 

identificateur de l'agence de contrôle et d'autre part une description complète du véhicule 

contrôlé à savoir : 

- marque, 

- type, 

- immatriculation, 

- date de première mise en circulation, 

- puissance administrative. 

- désignation commerciale, 

- numéro de série, 

- date d'établissement du certificat d'immatriculation, 

- kilométrage, 

- Le logiciel pour archivage et traitement local doit : 

- correspondre aux standards du marché micro-informatique en matière de probabilité; 

- permettre l'impression automatique du procès-verbal de contrôle ; 

- Le système est organisé pour : 

- rendre impossible toutes modifications des informations enregistrées une fois le procès- 
verbal de contrôle imprimé, 

- assurer l'intégrité des informations par des tests de cohérence internes au produit 
logiciel, 

- fournir une procédure spécifique pour rendre possible une nouvelle création des fichiers 

de données en cas de destruction fortuite. 

 
2.3) Transfert des informations vers le centre de concentration des données de l'ENACTA 

Chaque agence de contrôle technique est tenue de transmettre régulièrement vers le centre 

de concentration des données, suivant une procédure définie par l'ENACTA, les informations 

relatives à l'exercice de l'activité de contrôle technique de véhicules. 

L'agence doit disposer d'au moins deux (2) lignes téléphoniques et de moyens de 

communication compatibles avec cette procédure et les moyens informatiques de l'ENACTA. 

Ce fichier comprendra l'ensemble des informations nécessaires à l'identification de l'agence 

de contrôle, ainsi que l'ensemble des informations relatives aux véhicules automobiles 

contrôlés. 
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CHAPITRE II 

DES CONDITIONS ET MODALITES D'EXPLOITATION D'UNE AGENCE 

DE CONTROLE TECHNIQUE DES VEHICULES AUTOMOBILES 

 
Art. 6. Organisation générale de l'agence de contrôle technique des véhicules automobiles 
L'agence doit s'acquitter de sa mission dans le respect des dispositions du décret exécutif n° 03-223 

du 10 juin 2003 relatif à l'organisation du contrôle technique des véhicules automobiles et les 

modalités de son exercice ainsi que des conditions imposées par le présent cahier des charges. 

! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭϥŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭϥŀƎŜƴŎŜ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘϥŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞŞǘŀōƭƛŜǎ Ŝǘ 

systématiques pour garantir aux prestations effectuées fiabilité, célérité et transparence. 

L'agence doit, pour ce faire, disposer de moyens techniques lui permettant d'effectuer les contrôles 

réglementaires, de recueillir les données relatives aux visites techniques effectuées et de 

transmettre ces données à l'ENACTA. 

En outre, l'exploitation d'une agence de contrôle technique doit satisfaire aux conditions exigées sur 

le plan général par la réglementation en vigueur édictée par d'autres autorités administratives 

concernées, et ceci notamment en matière de réglementation du travail et d'hygiène et sécurité. 

Conformément aux dispositions du décret exécutif n°03-223 du 10 juin 2003 susmentionné, les 

agences sont soumises dans l'exercice de leurs tâches à des contrôles réguliers effectués par des 

agents désignés à cet effet par l'ENACTA, afin de s'assurer de la qualité des prestations réalisées et 

du bon fonctionnement des équipements de contrôle. Ces contrôles ont notamment pour but de 

vérifier l'existence et l'état d'entretien des équipements de contrôle, la qualification des agents 

contrôleurs, la conformité des procédures de fonctionnement de l'agence aux dispositions du 

présent cahier des charges et le suivi des documents d'exploitation. 

A la requête des agents dûment habilités par l'ENACTA, l'exploitant de l'agence est tenu de mettre le 

personnel et les installations de l'agence à leur disposition pour leur permettre d'effectuer leurs 

missions d'inspection. 

 
A. Organisation des visites de contrôle technique des véhicules automobiles 

L'agence est habilitée à contrôler uniquement les catégories de véhicules pour lesquels elle a été agréée. 

Seuls les contrôleurs agréés et affiliés à l'agence sont autorisés à y effectuer les contrôles 

réglementaires et à signer les documents délivrés à l'issue de la visite technique. 

L'exploitant de l'agence et les contrôleurs agréés sont tenus de conduire les tests de contrôle des 

véhicules automobiles efficacement, sans interruption et en conformité stricte avec les dispositions 

du décret exécutif n° 03-223 du 10 juin 2003 relatif à l'organisation du contrôle technique des 

véhicules automobiles et les modalités de son exercice ainsi que les instructions de l'ENACTA. 

Les points de contrôle devant être réalisés lors de la visite technique ainsi que les défauts constatés 

sont définis à l'annexe du présent cahier des charges. 

Lorsqu'un contrôleur juge qu'il est dangereux de mener la visite technique à terme, il doit refuser 

d'admettre le véhicule au contrôle. 

Les usagers soumettant leur véhicule au contrôle technique doivent avoir la possibilité d'observer 

le déroulement des tests. Cependant, ils devront se conformer aux consignes de sécurité imposées 

par l'agence. 
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Lorsqu'un usager soumettant son véhicule au contrôle technique émet des réserves fondées sur les 

résultats sanctionnant la visite technique, il a le droit d'introduire un recours auprès du responsable 

de l'agence et de transmettre éventuellement une copie de sa doléance à l'ENACTA dans les    sept 

(7) jours qui suivent la réclamation. 
Afin d'arbitrer les litiges entre les usagers et les agences, dans le cas de plaintes jugées recevables, 

l'agence doit permettre à l'ENACTA d'utiliser ses installations afin d'organiser des sessions de tests 

exclusifs aux personnes ayant introduit des recours. 

 
B. Dispositions diverses 

L'exploitant de l'agence de contrôle agréée est tenu pleinement responsable des tâches réalisées 

par le personnel de l'agence qui doit être efficacement dirigé et complètement familiarisé avec les 

techniques et les procédures de contrôle. Il doit signaler à l'ENACTA toute infraction à la 

réglementation ou acte délictueux commis par le personnel de l'agence. 

L'exploitant de l'agence doit s'assurer que les documents délivrés à l'issue des visites techniques 
(procès-verbal et vignette) ainsi que les cachets humides d'authentification des contrôleurs ne 

soient pas accessibles aux personnes non autorisées ; ils doivent être gardés dans un coffre-fort 
adapté. 

La perte ou le vol de tout procès-verbal ou vignette de contrôle non utilisés (vierges) ou de tout 
cachet doit être immédiatement signalé à l'ENACTA. 

Le contrôleur agréé ne doit en aucun cas imposer une modification ou une altération sur le procès- 
verbal ou la vignette une fois ceux-ci délivrés. 

Les tarifs des visites techniques sont fixés par le décret exécutif n° 03-224 du 10 juin 2003 fixant les 

tarifs des prestations de contrôle technique des véhicules automobiles. 

Tout usager ayant égaré l'un des documents remis à l'issue du contrôle peut obtenir un duplicata 

auprès de l'agence où il a contrôlé son véhicule et ce moyennant le paiement de la somme de 200 

DA. 

Si une erreur est remarquée sur les documents remis à l'usager après que celui-ci ait récupéré son 

véhicule, le contrôleur agréé doit les remplacer gratuitement. 

L'ENACTA se charge de la confection des documents de contrôle (procès-verbal et vignette) et 

assure l'approvisionnement régulier de l'agence en documents à titre onéreux. 

 
C. Qualification et suivi des contrôleurs 

L'exploitant de l'agence de contrôle technique des véhicules automobiles doit s'assurer que les 

contrôleurs rattachés à son agence possèdent des connaissances satisfaisantes des prescriptions 

relatives aux procédures techniques et administratives des opérations de contrôle et une pratique 

suffisante de ces contrôles sanctionnée par les qualifications requises. Il doit également s'assurer 

que les contrôleurs maintiennent leur qualification. A cet effet, il doit veiller à ce que ses 

contrôleurs participent aux cycles de formation complémentaire et de recyclage obligatoires. 

Tout changement d'effectif touchant le personnel de contrôle doit être immédiatement signalé à 

l'ENACTA. 

 
D. Suivi des équipements de contrôle 

Les équipements de contrôle technique des véhicules automobiles doivent être maintenus en bon 

état de fonctionnement et de propreté et doivent offrir toutes les garanties de sécurité lors de leur 

utilisation. Ils doivent faire l'objet d'un entretien régulier suivant les procédures spécifiques 

édictées par le constructeur. 
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Les instruments et appareils de mesure sont soumis aux dispositions du décret exécutif n° 91-538 

du 25 décembre 1991 relatif au contrôle et aux vérifications de conformité des instruments de 

mesure et doivent donc être périodiquement calibrés et soumis à des opérations de vérification et 

d'étalonnage. 

Les procédures d'entretien et de maintenance doivent prévoir la remise en état des équipements 

dans les deux jours ouvrables par un personnel qualifié en cas de défaut affectant notamment les 

prises de mesure. A défaut de telles méthodes, ces procédures doivent prévoir l'arrêt immédiat de 

l'activité de l'agence à l'exception des contre-visites ne nécessitant pas l'usage des équipements 

défaillants, jusqu'à leur remise en état ou leur remplacement. 

Sans préjudice des vérifications et opérations périodiques imposées par d'autres réglementations 

nationales en vigueur, notamment en matière d'appareils de levage et d'appareils à pression, les 

procédures d'entretien et de maintenance doivent prévoir : 

- Un minimum de deux étalonnages par an (vérification et si nécessaire ajustage), effectués par 

les services habilités de l'ENACTA, pour les équipements de contrôle technique des véhicules 

automobiles. L'écart entre deux étalonnages successifs ne doit pas excéder six (6) mois. 

- Un minimum de deux visites de maintenance préventive par an, effectuées par un personnel 

qualifié et dûment habilité, pour les équipements de contrôle technique des véhicules 
automobiles. L'écart entre deux visites successives ne doit pas excéder six (6) mois. 

- Des dispositions pour le contrôle régulier de l'ensemble des équipements des lignes de 
contrôle. 

- Des dispositions pour l'entretien courant (maintien permanent du bon état de propreté et du 

bon fonctionnement) de l'ensemble des équipements des lignes de contrôle. 

Les vérifications et opérations visées ci-dessus peuvent le cas échéant être combinées entre elles. 

Les opérations de maintenance doivent être effectuées par un personnel qualifié et dûment 

habilité et doivent faire l'objet d'un contrat, si ce personnel ne fait pas partie de l'effectif régulier 

de l'agence. 

Après chaque opération de réparation ou de maintenance, l'exploitant de l'agence est tenu 

d'informer l'ENACTA de la teneur des interventions réalisées sur les équipements. L'ENACTA devra, 

le cas échéant, effectuer une inspection pour le contrôle et l'étalonnage des équipements 

concernés. 

Les notices techniques et les instructions d'emploi et de maintenance ainsi que les carnets 

d'entretien dûment signés et paraphés de chaque équipement des lignes de contrôle doivent être 

disponibles au niveau de l'agence. 

 
E. Recueil et transfert des informations relatives aux contrôles effectués 

Pour chaque visite technique effectuée, sont relevées systématiquement les valeurs enregistrées 

par les appareils de mesure suivant la forme définie par l'ENACTA, ainsi que toutes les observations 

faites par le contrôleur. Ces informations doivent être conservées par l'agence de contrôle pendant 

une durée de cinq (5) ans. 

Une copie de chaque procès-verbal de contrôle doit être conservée par l'agence pendant une durée 

de cinq (5) ans. 

L'exploitant de l'agence est tenu d'assurer la confidentialité des résultats et des informations 

relatifs aux contrôles effectués, et de ne les communiquer qu'à l'ENACTA, organisme désigné par le 

Ministère des Transports et à la personne ayant soumis son véhicule à la visite technique, pour ce 

qui la concerne. 
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F. Suivi de l'exploitation 
Chaque agence de contrôle ouvre et tient à jour : 

- Un registre côté et paraphé par l'ENACTA mentionnant l'identité des contrôleurs, leurs 

qualifications et leur formation (en distinguant celles relatives à la technologie des véhicules 

et celles relatives à la technologie du contrôle), ainsi que leurs périodes d'affectation aux 

opérations de contrôle. 

- Un registre côté et paraphé par l'ENACTA, mentionnant pour chaque équipement de 

contrôle, l'identification de l'appareil, la date de mise en service, la nature et la date des 

pannes et détériorations, la nature et la date des opérations de maintenance (réglage, 

entretien, réparation, etc...). 

- Un système de comptabilité d'exploitation où seront relevées notamment, en les distinguant, 

les visites et contre-visites effectuées. 

- Des statistiques d'activité, au minimum mensuelles, précisant notamment le nombre total et 

par contrôleur de visites initiales, le nombre total et par contrôleur de contre-visites, et le 

nombre total et par contrôleur de refus d'admettre les véhicules au contrôle. 

Tous ces documents sont archivés pendant au moins cinq (5) ans, sans préjudice des autres 

réglementations en vigueur. 

A cet effet, l'agence doit disposer de moyens matériels d'archivage. 

Les modalités d'application des dispositions de ce chapitre seront précisées par des instructions de 

l'ENACTA. 

 
G. Information du public 

Toute agence de contrôle agréée doit être pourvue d'un panneau distinctif d'identification, visible au 

public, posé ou affiché à l'extérieur des locaux abritant les installations de l'agence. 

Ce panneau doit répondre aux prescriptions définies en annexe. 

Chaque agent contrôleur doit être muni en permanence d'un badge portant son numéro d'agrément 

et sa photo. 

Les horaires d'ouverture, les catégories de véhicules contrôlés par l'agence ainsi que les tarifs des 

visites techniques doivent être affichés en permanence et de manière visible. 

Par ailleurs une signalisation verticale et horizontale doit être prévue pour orienter et informer les 

usagers. 

Enfin, l'agence doit mettre à la disposition des usagers un registre de doléances et les informer par 

voie d'affichage des dispositions de recours qui leur sont offertes. 

 
H. Dispositions finales 

Nonobstant les sanctions civiles et pénales prévues par la législation en vigueur, les manquements 

avérés aux obligations relatives à l'exploitation d'une agence de contrôle technique des véhicules 

automobiles et à l'exercice de l'activité de contrôle technique des véhicules automobiles, constatés 

par les agents habilités du ministère des transports et de l'ENACTA, entraînent à l'encontre des 

exploitants des agences et des contrôleurs les sanctions prévues par le décret exécutif n° 03-223 du 

10 juin 2003 relatif à l'organisation du contrôle technique des véhicules automobiles et les modalités 

de son exercice. 
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FICHE D'ENGAGEMENT 
 

Je soussigné : (nom et prénom ou raison 

ǎƻŎƛŀƭŜύΧΧΧΧΧΧΧΧΧ    ŀŘǊŜǎǎŜΧΧΧΧΧΧΧΧ 

1 - déclare : 

V Avoir pris connaissance de la réglementation en vigueur et lu le cahier des charges ; 

V Avoir pris connaissance de la nature des services à fournir et des exigences du projet. 

 
2 - atteste : 

V que tous les renseignements contenus dans ma demande d'agrément sont exacts ; 

V que je suis informé que toute fausse déclaration entraînera le rejet de ma demande ; 

V être d'accord avec l'ensemble des conditions inhérentes à l'exercice de contrôle technique 
des véhicules automobiles. 

 
3 - m'engage à : 

V veiller au respect des dispositions de la réglementation en vigueur relative au contrôle 

technique automobile et du présent cahier des charges; 

V informer, dans les plus brefs délais, l'ENACTA de toute modification significative des 

renseignements contenus dans le dossier de demande d'agrément ; 

V n'exercer, au sein des installations de l'agence, aucune activité de fabrication, de réparation 

ou de fourniture de véhicules ou de pièces et d'accessoires de véhicules automobiles ou toute 

autre activité commerciale ; 

V établir tous les documents prescrits par l'ENACTA et faciliter la mission des agents désignés 

par l'Etablissement pour assurer le suivi technique et administratif des agences de contrôle 

technique  automobile. 

 
En foi de quoi le ou les représentant (s) autorisé(s) 

signe (nt) 
 

A.................................,    le................................................ 

Signature 
 

(Qualité du signataire pour les personnes morales) 
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